
- SOCIALISTE -
PRIX : 70 centimes · N. 241. - 22 MAI 1965 

1 1:: ::: 
i • : •••• : 

.< --t_,½:( ;: ,; : y 
, 

, . 

. .. ::/~Wc;, , 
' ,I ;, 

,~·lj► 

s 

D'après L'EXi"RESS du 17-23 mai . 
Montage vu par COULO 



-------- -L.a • v.,e -----1---L,_ ____________ __. 

de rendre -compte de ceux-ci par le 
dE'.tall mal:; sign alons ,t(i)'l]tefo1s que 
les ei;queteurs. tout en ~a.sant aJ?
p araitre r .a.cuité de cerw.ns proble
m es - le besoin en log:emelil tS : _32.000 
par an ; le nomb,:e de jeunes a sco
lariser avant 1970: 100.0D0 ; la hausse 
du coût de 1:1. cons truction : 100 % en 
clnq ans ; la crise du textlle ; la ,grè
ve des Houillères. etc. - se •sont :ait
tachés à pl!Oposer tles :so'J,JltioDs qui, 
s '.lnscr1van t clans le cada"-e du -oœtre
plan du P .S .U .. procèdent-de 4a même 
démarche : importantes modifications 
de l 'organlrntion économique, déga
gement de ressources suffisantes et 
démocratisation ,de h Ylie locale et 
réaionale. Etant en'tendll.l .que, selon 
ce

0 

plan, la Téorgànisat lon de la vi1! 
économique doit commencer par la 
réfori.r.-e de la gestion des entreprises, 
dans Je sens d'un éla rgissement des 
pouvoirs de con trôle su-r l'emploi, les 
salaires, les investissements ; par 
l'extension et le renforcement· du sec
teur public ; pa r l'or~anisation du 
financem ent Ces invest\s..c;ement;s :par 
n a tionalisation du crédit et creat1on 
d'une ba nque n a tionale d'Jnvestl~se
m en t , et que, d 'autre pa rt,. le de~a
gem ent des ressources necessa1res· 
Implique avec J,a fixation . du taux 
d 'expansion à 5,5 % , Je plem emploi 
d es ressources nationales en h~~mes 
et en m oyens matériels (~riontè au 
développeme n t de l'Educa tion natio
n ale et de la Rech erch e, aba ndon de 
Ja force de f ra ppe, compression de 
cert ains revenus, e tc.) ; e_nfln, que la 
démocratisation de la vie locale et 
régionale passe pa r l'ext ension du 
pouvoir des assemblées élues et par 
le regroupe,:nent des petites commu
n es en unités plus grandes et des 
dé pa rtem en ts en régions. 

RÉUNIONS ET MEETINGS DU P S U 
. Après les municipa1es et avànt l'élection président ielle, 

le ·eureau n·ational a proposé oux sections e1' fadérations l'o r
ganisation de meetings et réunions, au cours desquels les 
orateul"S nationaux du parti préciseront les posiHons du 
P.S.U. 

J e11di 20 mai 

V,en.cLrcdi 21 rnai .• 

l'\l CE, arec G illes )fal"line t. 
S:\ LI XS, avec ."1al'C Heuq,:on. 
~L<\. H,8 E ,I LL E. :1\'ec Gilles ll:u·li ne t. 
DOLE, a rnc i\lnl'c lle111·go11 . 
ATIHAS, ar ec Re1·ge i\'l:lllct. 

illanli 2i.i 111 ai 
Mercredi :W 11w.i . . 
Jencl-i 2ï 111 ai ...•.• 
11 cnd,rcd i ::!8 11w,i . . 

)[0:'-IT LU(.'O~, :wec .J can-1•'.ra n~ois lü ,,;k•1·. 
TBOYE ~. a\·cc )I nn· H e11rg-011 . 

ill ercrcc/.i 2 j II in 
SamccU 12 juin 

BES:.-\ XÇO~. ,1\'CC i\[,u ·c H eurgon. 
SA l NT-QUEI\'l' I X, ,1\'ec )f:u ·r Hen1·gon. 
TOULOUSE, a \·ec Ha!'L'is l'uisais. 
ANGEHS, a vec Fl a !"l'is J.'11isa is. 
CHA'J.'EAU-TJ::lI EIU: Y, arec B a1Tis Puisais. 

JOURNÉE NATIONALE DU M RA P 
Les commissions, ayant travaillé 

dians d 'excellentes conditions Je 
15 mal. la Journée nationale du 
M.R.A.P. (Mouvement contre le Ra
cisme et J"AnW:énùtisme et pour la 
Paix) a obten u Je 16, à l'U.N.E.S.C.O., 
un très grand succès, réunissant plu
sieurs milliers de participan ts. 

Edouard Depreux a été l'objet d'une 
longue ovation lorsqu'il a· fait en ten
dre le message du P.S.U., dénonçant 
le ria..cisme, l'a ntisélnHisme et . les 
ag,ressions con tre cert ains peuples, 
partout où ces problèmes exercent 
leurs ravages. et qu'elles qu'en soient 
les vict imes : juifs, arabes, chrétiens 

d 'Arménie, n oirs, jaunes, gitans, etc. 
Dans sa péroraison, après avoir flé

tri l'Afrique du Sud et la Rhodésie 
qui accordent à Hitler une manière 
de reva nche posthume, il a expr~mé 
le vœu que le M.R.A.P . disp-aralsse 
un jour faute d'emploi. à la suite 
de l'élimin ation de tous les germes 
de racisme et de toutes les menaces 
de guerre, mais il n 'a pas caché qu'à 
ses yeux, une longue lutte serait né
cessaire pour assurer la victoire des 
valeurs h umaines sur toutes les for
mes de brutalité. Il a souligné le r ôle 
de !"éducation pour obtenir ces ré
sulta ts. 

NORD -PAS-·DE-CALAIS 
La presse locale et Tégionale a 

donné un large éch o à la conférence 
de presse tenue paT les Fédéra tions 

du Pas-de-Calais et du Nord du 
Part i Socialist e Unifié pour pr ésen 
ter leuir « Livr-e blanc l> et proposi-

Chacun se doit de posséder d).ns sa bibliothèque au moins 
une HISTOIRE DE L'ART. Mais laquelle choisir? La p lupart 
ne sont que de beaux albums : le texte a rarement un inté
rêt littéraire. Mais voic i enfin, une HISÎOIRE DE L'ART dont 
le ramage vaut le plumage. Car l'auteur, ELIE FAURE, -est 
un grand écr ivain admiré par les maîtres de la l ittérature et 
de l 'art : " un auteur qu'il faut classer au premier rang de 
ceux dont notre pays peut s'enorgueillir ", écri t André Billy. 
Ce texte, désormais classique nous est enfin offert dans Ùne 
présentation digne de lui: deux volumes 22 x 28 de 540 pages 
reliés pleine toi le, illustrés de 1.161 reproductions hélio et 
101 en couleurs, réal isées par les meilleurs ateliers suisses. 

La presse acclame " celle monumentale édition admirable
ment Illustrée, très abordable comme pr ix'' (Pierre Courthion 
Arts). Trés abordable en effet : la librairie PILOTE offre ces 
deux magnifiques volumes pour 28 Fr. par mois (10 mensua
lités) ou 3 mensualités de 88 Fr. ou 258 Fr. comptant, l i.vrés 
franco. Et vous pouvez demander à examiner cette magni
fique édition sans autre engagement que celui de renvoyer 
les volumes dans les c inq jours, si vous êtes déçu. 

N'hésitez donc pas, car vous ne courez aucun .risque, .à nous 
adresser dés maintenant le bon ci-dessous, pour recevoir 1 

ces 2 volumes qui vous révéleront l'un des plus beaux textes 
de la langue française, et .qui, par leur fastueuse illustra-
tion, seront un des trésors de votre bibliothèque. ~ 
r.-- - ------- - -------- - - - -BON à adresser à la Librairlo PILOTE, 30, ruo do Grane/la, PARIS 7• 7 
1 ~cui l/oz m'adresser. pour examen gratui t, /'Histoire de / 'Art d 'Elie Faure. SI jo no renvoie pas 1 
11 ouvrago dans les S j ours, je vous règlerai □ compt,,nt 258 Fr. □ on 3 monsualltés da 78 Fr. 1 
I D on 10 monsualltés do 28 Fr. 

I Nom : _.,.,, __ , - ·-·--·-- .. -·---·-·-· Profession : _ ___ ,,,,,_ .... _ .. _____ 1 
I Adresse : _ ___ ____ ____ ·- ----------- : 

f N• C.C.P. ou Banca/ra : ____ ,,,,,_______ _ _ .. ,_, ____ Signature - - -- 1 
1 T.S. 5 1 

Page 2. - TRIBUNE SOCIALISTE N" 241 

-ti@ns po.ur q•avenir de lia région N@rd -
!P.:is-de-Oalals . 

MM. 1T120Jen Lecleroq, secré tah>e gé
néral de .fa Fédé1~ lon . du Nord du 
P.S.U. ; Jern-Ma n~ F a1v~e, respon
sable de la Comm1ssw11 economlque 
Nord - P.as - de - Cal~ls: et Janin, 
secréta:re cle la Fed-eratlo1~ d~ 
Nord _ P.as-de~Ca,l~s, on~ piresen~e 
cei1,e liir,oc.-1oi..!!1e .qUJ peut etr~ ~?ns1-
d ÉT>t e comme 11e ,contre-plan , a l eche
J0n régional., ,que Je P.S.U. ?ppose 

·et gouvernemen tal du V Plan. a u proJ 
M Leclercq indique que Je P .S.U_, 

propose une plate-forme c: mmu_~e a 
l'ensemble des forces de_ ga uc-he f1 an
çalses. syndicales et politiql!e?· « Nous 
ne prétendons pas, poursmv1t-1l, a~
porter quelque chose de tout fait, 
mals seule.T. en t contribuer pa r n<;>s 
t1,avaux à l'éla boration d'une po!lt1-
que répondant aux aspirat ions eco
nomiques et sociales de toute la 
gauche française. ,, Tel quel, ce « Li
vre blanc » constitue, dés m aint_enant, 
une base de discussion proposee aux 
formations socialistes. 

II appartint à M. Faivre de pré
sent er ce documen t à la rédaction 
duquel ont crava!llé plus de cinquan
t e personnes dont toutes, li faut le 
préciser, ne sont pas membres du 
P.S.U. 

Des solutions proposées 

M. Fa.ivre s 'attach e à détailler les 
résultats d es recherches sur les poin ts 
précis tels que Je logement, l'ensei
gne:i:-ent, la santé, les st ructures éco
n omiques, l'indust rie , les Houillères, 
le textile, le . Ji ttoro 1 et les . axes rou
tiers. Il serait évidemment t rop long (,Err,tr-ait.; de « La Voi x du Nord ~.) 

MUNICl.P ALES 
A1J.rès G.re.,io.b.le et N'îr111,es, 
un autre .exe,1nJJ,le : 

Châteci1:1,-'Th,ierry 
Pe't ite vi'lle de l'Aisne, Château

Thien:y (10.000 habitan ts) avait une 
municipali té réactionna~re depuis 16 
ans et ceci uniquement p &rce que so
cialistes et communistes n 'arrivaien t 
jamais à s'entendre. 

Car, en effet, dans n otre ville, on 
compte g1,osso modo un t ier s de r éac
tionnaires (4 U.N.R., indépendants e t 
a utres), un tiers de commun istes, un 
tiers de socialistes, et la réaction n e 
r égnait que pa rce que :es partis de 
gauch e étaient en désaccord. En 1965 
pour la première fois, le P.S.U. entré 
en lice pour les élections municipa
les et son rôle ,a été èéter:n inant. 
Notre section a été t rès ac tive : tous 
les camarades ont fait preuve cl'un 
·esprit d 'union, cle dét ermination et 
se son t dépensés sans compLer 1;our 
'.1-Ppliquer Jes_ b_ases mêmes d e notre 
1de?lo_gie socialiste : créer un front 
socialiste en unissant tous les élé
men_ts cl_e gauch e pour faire basculer 
la react10n. 

Depuis J? lus ~le deux ans n ous pen
sons a ux elect10ns municipales. Nous 
a vo1:~ nus sur J?ied et dév,elopJ)é un 
programme ,~oberent, nous pench ant 
sur .'Jes . dossiers de tous les secteurs 
de la Ville. 

Nous avons ,développé des con tacts 
et souvent cles 1·elations cord iales 
a ~ec nos camarades du parti cominu
mste! ,de la S.F.I.O. et des cLlffér enLs 
syndicats. Avec les camarades de 1 ,S.F.I.O., nous a•von s eu quelques séan~ 
ces ,de t ravruil ,communes ;rJs e·•, .' t · lté · , · \1. ' ca1en 
metv1·1·ss a n o~ trE:union.s de •formation 

Y assis a.ien t assez nom breux'. 
. . A _tel poin t qu·un m ois ava t 1 elect1ons le clima t ,était pJuto- t fn es 

· hle · 1 a~ ra-a un e un on des gauch es. 
'N0t:e .secti0n aurait voulu 1 . 

ser ,des !e pt•emier beur e t av a .real\-
1tme d.nitiafüve dans ce sens a i . Pns 
paT~i C0?1m u.n Lste 11'.a 1J)as aéo~r s le 

D a pres •eux, il f'aHalt compt e. 
voix a u premier tour et f . . ~r ses 
~u second tour. un point é~

1
~ i I uni~n 

l union des ga uch es se fer a~t a cquis: 
cond tour. ai au se-

Au premier tour nous 11, 
aucun mal à nous ' ent a vons eu 
c~maracles de Ja S.F.I.6

11
~ie avec les 

s1ons avec eux une lis t · nous fai-
7 S.F.I.O., 7 P .s.u ·9 e commune : 
sympa thisants avec' u Syn dica lis tes 
socialis te bien ' étoffé [1. . Progr amme 
breuses séances de t~av~~{t des n o111_ 

Les communistes . · 1 · · 
lis te et enfin la lis~~ es~J1ta 1ent leur 
soutenue par le dé t _ 1 cac tionnaire 
se présen tan t . PU e Rossi <R.n ) 

sous le sigle cÎe 

« l'un.ion e t l'expan sion J> compre
n ait les h uit dixièmes -de la m uni
ci palité sortante (U.N.R., indépen
dants, M.R .P. e t quelques notabilités 
p uisées dans la grosse 'bour geoisie ). 

Leur campagne a é t é a."Xée entière
m ent s ur l'anticomm umisme. 

Les résu.Jtats é taient ceux que l 'on 
attendait : 
. A l'exceptio11 de M. Lemr et (tête de 

l~s te P.C.) , a r rivé e n tête, les r-éac
t1onnalr es o::cupaien î, les dix-huit 
pr emières p laces de :a fü;te. Ven a ient 
ensuite quatre communist es. 
,i ponc, parmi le.; 23 prem iers, sur 
• 100 votants. 18 réactionnaires 
(n: oy_enne des vo ix : l '.70û ) ; 5 com
m u111st~s. (moyenne cles voix : 1.550). 
Nous et10ns les d ern iers a vec une 
moyenn e de 380 voL'(. 

Notr e tête de lis t e Een tz avait ob
tenu 1.500 voix et le d er nier 730. 

Le second tour a été sans histoire 
en_ ,ra.i~on_ de notre d éterm in a tion dé 
fau ? ~ umon ayec _les communistes e t 
en i aison de 1 attitude én ergique des 
~am ar a des de notr e section qui a 
ecarte les gên eurs e t les sabot eurs 
e t a s u neutr a liser les campagnes de 
calo111~1e tendan t à briser cette union 

' La d iscussion avec les commu n iste~ 
~~~- ~;s n~r_rer t d e grosses difficultés. 
ges don us avons pu obt en ir 10 siè
't' _t. 3 a~i P.S.U. e t le r ésulta t a 
~;u/a1 t1cullerem ent. bén éfique pour 

Sur I O socia lis tes 9 . . . 
don t 3 p -s u O · . o!l t e te elus 
,con1111 unistes .7 o;t t<;>t~li_tle i ; sur U 
r éactionnair é. ete e u~ et su r 23 
t ous des élén~e;ltson t passes (presque 

L'an cien 
1 

. s n ou veaux) . 
p lus nocifs ~t~ et Ies élém ents les 

En tiêt ous et é ba layés 
~-F.I.o .. eNif~!z les é lus, Bentz, ·de la 
et é de ? 300 , .m ~yenne d es voix a 
triomph°"è de· f-ef.ai t vé ritablement le 
gaucbles Une a_ is ~e . d e l'union des 
t ant ct·u~1e Ion v i-cto1r1: socia lis te résul
trava il rationng~f preparation et ct·un 
~ectlon P .S u e emei:t m ené e t où la 
Joué vérit abl · de Ch a teau-T h ierry a 
ua nt. em en t u n rôle d éterm1-

Dep uis, notre t 
co111mencé . d .ra v_all m unicipal a 
ont déjà consa: ~x seances plénières 
I?a ns la frate; .1~ un~ union de fait. 
llsations subst ite socialiste, des réa
cours. ' 1 nti.:? lles sont déjà en 

Dans cette t 
~vans su crée?- mo_sp h ère que nous 
elus d e la lis te I . lmem e les éléments 
lo ir a band ac verse s emblent vou-

. ~<ihérer à 1~1 ner. l'opposition pour 
colllmen ce à œ uvi e construc tive qui 

< se concrétiser. 



Grand ' succes du Meetirig du PSU du 13 Mai 1965 

1500 PERSONNES ONT APPROUVt 
t · S POSIIIONS DU PARTI 

• Sur la 

·• 
au Vietnam • 

nationalisme 
guerre 

Contre le 
Sur l'agression américaine

gaulliste • Contre la force 
à -St-Domingue. 
de frappe 

Pour une Europe socialiste 

Le meeting se tenant au soir 
du 13 mai 1965, Daniel Mayer 
commence par cette remarque : 

Contrairement 
à ce que certains 
pourraient croire, 
nous ne sommes 
pas ici pour célé
brer un anniver
saire. Si nous le 
faisions, ce serait 
pour établir un 
bilan où apparai
traient combien 
d'i n su f fis a n
e es (enseigne
m e nt, situation 
sociale, démocra
tie de l'informa
tion, etc.). 

Sept ans, c'est 
l 'âge ingrat, la 
fillette se croit 

Daniel Jllayer. 

grande. Avant le 13 mai 1958, un seul 
pays d 'Europe avait eu pour chef 
d'Etat un général, il venait d'Afrique 
du Nord et s'appelait Franco. 

Mais nous ne sommes pas ici pour 
brosser une fresque historique. Seule
ment pour établir le constat d'une 
situation internationale dégradée. 
J'évoquais tout à l'heure l'Espagne à 
propos de l'Europe. Il y a a ussi le 
Portugal. Il n 'y a d'ailleurs guère de 
pays actuellement oü la déclaration 
des Droits de l'Homme, pourtant vo
tée à l'O.N.U. par la majeure partie 
des nations de la planète, ne soit pas 
bafouée, considérée comme chiffon 
de papier. 

Quant à la paix, elle n'a guère ré
gné sut· le monde depuis la fin de 

la seconde guerre mondiale. Le seul 
moment où en commença à y croire 
fut celui où coexistaient Kennedy, 
Khrouchtchev et Jean XXIII. On 
pouvait espérer en une contagion de 
la sagesse. Aujourd'hui, d'escalade en 
escalade, vers quelle chute vertigi
neuse sommmes-nous entraînés. 

A Salnt-Domi~gue, 11 y a deux 
Etats : Haïti et la République Domi
nicaine. A Haïti; des spadassins tra
quent, dans les rues des villes, libé -
raux, démocrates, syndicalistes. Mais 
dans l'autre bout de l'ile, celle où une 
République essaie d 'exister, c'est là 
que les U.S.A. interviennent. A quoi 
bon avoir battu Goldwater si c'est 
pour appliquer _sa politique ? Au Viet
nam, c'est une autre terreur qui 
s'exerce avec la complicité de Wash
ington. Il pose néanmoins une ques
tion en ce qui concerne la France : 
ceux qui ont participé à la guerre 
d'Algérie, ceux qui, par leur silence, 
orit · encouragé la torturè sont-ils 
qualifiés aujourd'hui pour dénoncer 
ce qui se passe en Extrêine~Orient et 
dans les Caraïbes ? (Applaiidisse-
me'nts.) : • · 

Daniel Mayer termine son 
allocution en excusant ·l'absence 
à ce meeting de deux cama ra • 
des du Bureau na t i on a 1, 
Edouard Depreux et Marc Heur
gon qui participent à d 'autres 
réunions. Il salue la présence 
à la tribune d 'un représentant 
des combattants dominicains, 
Rafael Alburquerque, responsa
ble des Jeunes au Parti de la 
Révolution dominicaine, le parti 
de Juan Bosch. 

Harris Puisais : Saint-Domingue et l'Amérique latine 

Nous entendons 
saluer aujour
d'hui Je vaillant 
peuple domini
cain en lutte pour 
conquérir sa li
berté ; il témol
g ne par son 
exemple du com
bat de tout les 
hommes contre 
l'impérialisme. 

L'Amérique la
tine compte cent 
millions d'anal
phe.bètes, c e n t 
quarante millions 
d'hommes sous
alimentés. Les 

Jlurrls l'ulsais. 

masse en ont as-
sez, leur révolte comn:ience. ~o~n:ient 
se fait-il qu'une partie de 1 Ame~·1que 
soit riche, bénéficie s~r le plt_m mté
ri<mr d'un régime democrat1q_ue, . et 
que l'autre soit pauvr~ et assuJett1e ? 
ou sait que Je pouvoir. poli~lque e_n 
Amérique Jati~e a1~partient a de r~
ches propriétaires, a de grands capi
talistes protég~s par le~ ar~ées des 
U.S.A. On sait que_ 1 em:l?r_ise des 
grandes sociétés fmanc1eres d.es 
Etats-Unis s'étend sur tout le conti
nent latino-américain .. Pendant ce 
t ps des paysans cultivent des ter
r:~ q~i ne leur appar~iennen~ pas 

. hange d'une nourriture qm leur en ec • · 'à permet à peine de survivre Jusqu 
trente ans. 

Aussi ces peuples ont-lis compris 
our eux le seul moyen de 

~.~~a~ciper, le seul_ moyen de_ sortir 
d 'une situation alimentaire a peu 

. équivalente à celle des camps de 
pres t hitlériens, c'est de faire la 
la ml otrlon L'expérience réformiste 
révo u · 

libérale 0. échoué, elle n'a fait qu'in
tensifier la monoculture et établir le 
pouvoir de quelques seigneurs féo
daux sur des milliers de paysans 
moins bien traités que les serfs du 
Moyen Age. En Amérique latine, 75 % 
des importations viennent des U.S.A. 
Et, quand il y a crise, ce ne sont pas 
les profits des grandes sociétés qui 
diminuent, c'est la misêre des peuples 
latino-américains qui augmente. 

L'Alliance pour le Progrès, créée 
par Washington, n'a rien apporté. Les 
U.S.A. ont promis la réforme agraire. 
Comme si les puissances féodales et 
financières 71ouvaient accevter une 
vraie réforme agraire qui se ferait à 
leur détriment. (Applaudissements.) 

La réforme agraire ne peut pas être 
donnée par un tiers. C'est la grande 
leçon des événements de ces derniè
res années en Amérique latine - elle 
ne peut être que conquise, les armes 
à la main, par les peuples opprimés. 
(Applaudissements.) 

Quand les U.S.A. investissent au 
sud de leur continent deux millions 
et demi de dollars, il rapatrient qua
tre millions de bénéfices. Retenez 
bien ce rapport, il vous montre ce 
que c'est que l'Alliance pour le Pro
grès : le pillage organisé par les 
grands intérêts de l'Amérique du 
Nord des richesses de l'Amérique la
tine. 

A un moment, les U.S.A. ont pu 
croire que Cuba deviendrait leur allié. 
Mais la réalité a vite montré que 
F idel Castro entendait rester fidèle 
aux principes de la Révolution cu
baine. C'est ainsi que Cuba est deve
nu le premier pays socialiste d'Amé
rique latine. (Applaudissements.) 

dégagée des blocs militaires 

Comme aujourd'hw, les U.S.A ne 
peuvent plus, en raison du rapport 
des forces internationales reprendre 
Cuba, ils ont décidé d'empêcher la 
formation de tout nouveau Cuba sur 
leur continent. Voilà pourquoi qw 
parle de liberté et de démocratie en 
Amérique latine est aussitôt taxé de 
communiste par Washington. 

Or le plus souvent dans ces régions, 
les éléments du communisme sovié
tique ne font que suivre les mouve
ments révolutionnaires, ils n'ont pas 
l'initiative de la révolution. Une ré
volution ne peut réussir en Amérique 
latine que si elle dépasse les oppo
sitions politiques et s'appwe sur la 
puissance des nationalismes. 

Nous comprenons souvent mal ce 
phénomène en Europe, nous nous 
étonnons ç.e certaines violences, nous 
voudrions voir s'instaurer là-bas des 
démocraties style européen . Il faut 
bien nous rendre . compte que dans 
cette Amérique latine écrasée par la 
misèœ, pas seulement la misère so
ciale, mais la misère physiologique, 
une qémocratie à l'européenne, _µne 
rl.émocratie pour peuples relati·vement 
bien nourris, n 'est pas viable. ' 

Il y a en France un certai~ nom
bre d'hommes de gauche. qui restent 
silencieux sur ces problêmes. On'. les 
entend beaucoup plus s'étendre . sur 
les questions d'éventail politique. Il 
faudra bien qu'ils nous fassent con
naître un jour les raisons de leur 
1,ilence. (Applaudissements.) ' 

Après les événemen ts de Cuba, nous 
nous attendions beaucoup plus à des 
événements semblables en Colombie 
et en Venezuela plutôt que dans la 
République Dominicaine qui nous 
semblait moins proche d'une explo
sion r évolutionnaire. Mais la peur 
devait amener les U.S.A. à modifier 
le cours des événements, une peur 
aveugle, irraisonnée. 

Essayons rapidement de replacer 
l'événement dans son contexte poli
tique. Les U.S.A. avaient déjà débar
qué à Saint-Domingue, en 1916, pour 

des raisons analogues. Ils occupèrent: 
l'ile pendant six ans, puis cédèrent 
la place à une de leurs cr'éatures lo
cales, le dictateur Trujillo. 

On sait comment les U.S.A., par la 
suite, durent abandonner Trujillo. 

Lorsque Juan Bosch prit le pouvoir 
- Bosch plus libéral que socialiste -
il eut le soutien de Kennedy qui pen
sait que le temps était fini où la dé
mocratie américaine pouvait exercer 
le contrôle de l'Amérique latine en 
s'appuyant sur des dictateurs. Mais 
Juan Bosch eut contre lui l'Egllse 
dominicaine à cause de dispositions 
P.n raveur de l'enseignement public, 
la Standard Oil dont il menaçait les 
profits et un certain nombre d'au
tres grands intérêts. En mars 1964, 
Johnson, devant l'Alliance pour le 
Progrès, ne reprit pas le langage de 
Kennedy sur la lutte contre les oli
garchies milltaires, 11 ne parla plus 
que de lutte contre lê communisme. 

Mais la majorité des hommes que 
combattait Johnson n'étaient pas 
communistes. Ils ne demandaient que 
la. liberté. S'ils se soulèvent aujour
d'hui, c'est parce qu'ils s'aperçoivent 
que le seul pays d'Amérique latine qui 
ait réussi à obtenir cètte liberté c'est 
le peuple cubain en prenant les ar
mes. Fidel Castro fait école. 

Les U.S.A., à Saint-Domingue. 
pourront peut-être jouer a-vec telle ou 
telle junte militaire associée à quel
ques civils plus libéraux. Ils ne pour
ront plus arrêter l'action populaire 
qui vient de prendre conscience de 
sa force. 

Si on ne met pas obstacle aux in
terventions mllitaires américaines en 
Amérique latine, où celles-ci s'arrê
teront-elles ? Qui, maintenant, pour
ra faire croire à la volonté démocra
tique des U.S.A. ? 

Camarades d'Amérique latine, ca
marades de Saint-Domingue, votre 
combat, ici en France, rencontre un 
écho profond, le P.S.U., fidèle à ses 
pi:incipes, vous affirme sa solidarité. 
(Ap71laudissements.) 

Le salut des combattants dominicains 

Rafael Alburquerque, représen
tant de Juan Bosch, parlera en 
espagnol. Son arrivée à la tri
bune sera saluée par une tem. 
pête d'applaudissements. 

La jeunesse et 
le peuple domini
cains se battent 
depuis q u i n z e 

' jours dans les 
rues de Salnt
Domingue pour la 
reconquête d e s 
droits constitu
tionnels de . 1963 
qui garantissent 
la fin de la gran
de propriété ter
rienne, l'émanci::. 
pation de la clas

Il. Alburcptcrl(IIC. se ouvrière à la 
faveur notam
ment de l'action 
syndicale, pour 
tous, enfin la li
berté, la vraie liberté. 

S011 intervention 
fut traduite par 

Ch. G uerche. 

Cette Constitution a été foulée au
pieds par un groupe de potentats 
dont elle gênait les intérêts. 

Cette Constitution, elle garantissait 
l'épanouissement du peuple: des ou
vriers, des étudiants, des pères de 
.!amille. Elle devait nous aider à bâtir 
une nation où le paysan aurait cessé 
de mourir de . .!alm, où l'ouvrier au-

rait pu se vêtir. L'impérialisme amé
ricain a exploité notre peuple, mais 
aujourd'hui il a en face de lw un 
peuple qui réslste, un peuple qui sait 
qu'il finira par vaincre. 

Au nom de cette jeunesse qui verse 
son sang dans les rues de la vieille 
cité, je vous dis que jamais l'oligar
chie américaine, la hiérarchie reli
gieuse ne réussiront à nous Imposer 
le gouvernement de leur choix. 

L'impérialisme yankee a perdu la 
bataille, tout e l'Amérique latine prend 
le chemin de l'insurrection. Le réfor
misme est mort, la révolution est en 
marche, c'est Washington qui l'a 
voulu. Au nom des Dominicains en 
lutte, Je remercie les Français de leur 
solidarité. 

La salle entière se lève et longue
ment applaudit Rafael Alburquerque. 
les milltants dominicains présents. 
dans la salle et, par devers eux, le 
vaillant peuple dominicain. 

l:H· 

PORTE-MONNAIE TROUVE 

Lors du meeting, le jeudi 13 ma.t. 
à la Mutualité, un porte-monnaie a. 
été trouvé dans la salle. Le réclamer 
au siège national d'U P.S.U., 81, rue 
Mademoiselle. 
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Les éVl·nement:; 
de Saint-Domin 
g u e ne nou s 
mont re n t p a -; 
se u 1 e m e n t un 
peuple en lutte 
pour sa liberté. 
Nous e n t r o n s 
peut - être dans 
les débuts de cc 
qui pourrait de
venir une troisiè
me guerre mon
diale . La guerre 
froide e s t e n 
l:rain de devenir 
chaude à travers 
une série d'in
terventions, d 'af
frontements qul 

J1 icrrc :-n,·illc. 

prennent un caractère massif. Le 
momen t n'est plus seulement de ré
fléchir, il est temps d'envisager quelle 
actlon mene1·. 

Les polnts chauds du globe, vous 
les connaissez; ils s'a ppellent : Sud
Est asiatique, Moyen-Orient, Angola , 
Afrique du Sud, Amérique latine. Sur 
tout cela plane le grand affronte
ment des puissances nucléaires, dont 
les armes circtùent déjà sur des or
bites a utour de la Terre. Les conflits 
secondaires sont pris clans les mailles 
d'un filet international que trols ou 
quatre grandes puissances tiennent 
entre leurs mains. Derrière tout cela, 
il y a un boom colossal des fabrica
tions d'a rmes qui se traduit pa r des 
influences marqua ntes sur tous les 
marchés boursiers. 

n y a danger de guerre généralisée 
à partir du théâtre d"opérations viet
namien. Le peuple du Vietnam est à 
nouveau entré dans la voie des sacri
fices pour retrouver son unité face à 
tout le monde et malgré tout Je mon
de. Une paix provisoire avait été 
conclue après le conflit avec la Fran
ce. Les accords de Genève signés par 
!'U.R.S.S., la Grande-Bretagne et la 
France, mais non par les U.S.A. et 
la Chine, interdisaient toute entrée 
de combattants, toute livraison d'ar
mes, toute création de base militaire 
au Vietnam. La déclaration finale sur 
le Cambodge et le Laos interdisait 
toute ingérence dans les affaires inté
rieures de ces deux pays. 

Aujourd'hui, nous ne voyons pas 
seulement l'Amérique créer des bases, 
envoyer des soldats, laisser des gou
vernements fantoches empêcher des 
élections libres. Nous voyous, à la 
merci d'une cascade de coups d'Etat 
des juntes militaires mettre leur pays 

de plus en plus à la merci de l'in
tervention a méricaine et créer une 
situation qui tend vers une occupa
t ion miliLairc totale du Vietnam pa r 
les U.S.A. 

Nous voyons s'implanter· au Viet
nam les premières unités de forces 
m:lit:J.ir e..; oui entreraient en action 
clans une tî-oisième guerre mondiale. 
Les moyens mis en œuvre ne sont 
plus ceux de la deuxième guerre. On 
parle d 'armes bactériologiques, des 
armes atomiques sont en place sur 
Jes navires de la VII" Flotte. 

Et pourquoi cette armée combat
elle ? Johnson répond : pour empê·
cher que sur a ucun point du globe 
ne s 'instaure un gouvernement re
présentant des forces populaires. 

Les Américains disent : nous com
battons le Vietnam du Nord parce 
qu"il aide le Vietcong dans le Sud. 
Mais qu'est-ce que ce soutien , en 
comparaison de celui apporté par les 
U . .S.A, à Saigon ? 

Si la Résistance est si puissante au 
Vietnam, c·est, comme le laisse en
tendre Washington, parce qu'elle est 
enracinée da ns le cœur clu peuple. 
C'est bien contre ces mouvements 
d 'émancipation que Washington a 
engagé la guerre. 

Mais déjà des voix s'élèvent aux 
U.S.A. Cela aussi , il faut Je dire. 
L'Amérique connait un début d"oppo
sition intérieure comme elle n'en a 
jam:i.:s connu. 

A tous ces amis américains qui 
commencent à manifester leur répro
bation nous répondons: « Nous som
m es avec vous. :> 

Car, à l'action de guerre interna
tionale, il faut O7JJJOSer une autre ac
tion internationale. (Applaudisse
ments.) 

Dans toutes les régions du monde, 
les forces socialistes commencent à se 
concerter, car il s'agit pour nous 
d'aider le peuple vietnamien et non 
pas d'arbitrer un confliL. 

Et pourquoi Paris n "enLre-t-il pas 
en contact avec le gouvernement de 
Hanoï? La question vaut d 'être po
sée, car c'est alors qu'on s'aperçoit 
que pour parler valablement d'indé
pendance on ne peut le faire au nom 
de militaires engagés dans la guerre 
d'Indochine en 1945, ni en celui de 
la force de frappe. 

Nous seuls pouvons dire : « Nous 
voulons que Hanoï soit reconnu 
comme interlocuteur valable nous 
réclamons le boycott de Saigon. La 
paix_ ne peut être restaurée que par 
le triomphe de la r évolution au Viet
nam. (Applaudissements.) 

Claude Bourdet : Contre l'armement atomique 
et la force de frappe 

Il m'appartient 
de vous p a r 1 e r 
des entraves que 
la force de frap
pe apporte à ce 
qui pourrait êLre 
une vérltable po
Jitlque étrangère 
française. Ce qul 
a été !ait abou
tit à si peu de 
=hose. 

Nous savons le 
pr~ élevé et le 
peu d'efficacité 
de la force de 
frappe. On dit 
que cette bombe 
comporte la vo
lonté d'indépen-

L . 

Claulle Uourdet. 

dance française. Tout cela est faux. 
Cela nous détourne de nos objectifs 
réels. Cette bombe ne peut être sé
parée de l'orgueil, du chauvinisme 
dans lesquels baigne la politique 
française. 
· A cause de sa bombe, la France a 

sa~oté la CommJssion des 18, la Com
mJssion du désarmement à Genève. 
Elle_ a perdu _la chance, ce jour-là, 
de Jouer un role dynamique chez les 
Non-Engagés. 

E_n_ examinant m ême les aspects 
positifs de la politique de de Gaulle 
~>n peut dire que cette bombe ne sert 
a nen. Sa politique d'indépendance 
de Gaulle ne la doit pas à la bombe'. 
Il a se1:1lement compris, après une 
solxantame de _petits pays, qu'à l'âge 
de~ grandes puissances, une moyenne 
puissance peut se permettre de fai
re exactement ce qu'elle veut. C'est 
as~urément une politique qu'on n'au~ 
rait pas Imaginée sous la IV' Républi
que._ Mais la différence entre le neu
tralisme et le gaullisme c'est la dif
férence entre la recherche de la paix 
et la recherche d'un leadcrshlp. 

La preuve : quand Kennedy et 
Khrouchtchev essayaient de s'enten
dre, de Gaulle tenta de torpiller l'ac
cord. A présent, Il suffirait que John
son change d'avis ou soit remplacé 
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par un libéral pour que cle Gal!lle 
charige, à son tour, de politique in
ternationale. 

Si la politique étrangère française 
reste verbale, ne débouche pas, c·est 
à cause du régime gaulliste. Au Ch!li, 
on lui a rappelé certaines retombecs 
r adioactives. 

Autre élément, la nat ure du régime. 
Les militaires, le Quai c1·orsay, les 
financiers qui soutiennent de Gaulle 
sont Lrès favorables au Fade Atlan
tique. La base sociale du gaul1isme 

est contrai~•e à une vraie politique 
cl 'indépenda:1:.:e. . . 

On ne vaincra le gaullisme qu a"'.ec 
une oolit ique neutralist1:- Le ~aulhs
m e rious p::,s2 un problcm~ : il no_u~ 
oblige à alle1' plus loin , a é~abo1er 
une vér itable poliUqne frn.nça1se ~es 
engagements. à imaginer une_ action 
commuhe avec les non-ahgnes. pour 
forcer Je.<: gr~r:è es puissa~1ces a re
noncer à !èL:rs :i.rmes atomiques. Nous 
devons faire cl"un t el programme,_ le 
programme de la gauche française. 

Gmes MClldhi~t : cc1rr~re f~ rassemblement 
clémocrc:rHqMe de Defferre 

Aujourd'hui une 
protestation qui 
n 'est pas liée à 
une politique ris
que d 'appa ra itre 
comme un simple 
témoig n a g e de 
bonne volonté, 
comme un acte 
susceptible de li
bérer notre cons
cience, mais non 
point de persua 
der les peuples 
en c a u se qu'il 
puisse exister en
tre eux et notre 
propre p e u p I c 
u n e - solidarité 
réelle. 

CIiie. 

"iil- ] r•i 
··\ w . 

.~:~; i 

.f~x,. 

' ·.j 

M_nrtinc t 

Qu 'elles le veument ou non les for
ces progressistes du tiers moi1de sont 
conduites à se tourner vers l'Europe 
et, en pr~mier lieu, vers les pays eu
ropeens a structure planifiée et so
cialiste. L'existence de ces struct ures 
S?~ialistes ne garantit pas qu"une po
litique nouvelle sera faite. Nous le 
voyons notamment dans les rapports 
entre !'U.R.S.S. et ses partenaires. 
~ ~is_ au m<?ins elle donne la possi
b11! té effect1 ve de faire cette poli ti
que, possibllité qui n'existe pas clans 
le cadre des structures capltalistes. 

Puis GIiles Martinet aborde Je 
problème du rassemblement dé
mocratique de Defferre. 

Nous ne voulons pas d'un program
~e 9u1 tourne le dos à la solution so
~1al1ste, nous ne croyons pas à un 
p~o~r1!mme socialiste qui pui5se être 
reallse avec le concours et la. colla
bor_atlon d'une parue des forces bour
geoises de ce pays. 

Il Y a un an et demi, un certain 
n?mb~e d'hommes appartenant à la 
dl~~ct1on _de la S.F.I .O. nous ont dit 
q_u lls ét_a1~nt d'accord sur l'alterna
tive soc1_aliste, d'accord pour rejeter 
l~s anciennes alliances centristes 
cl accord pour penser qu'une solutio • 
~e ga_uche était inconcevable sa~ 
l appm des communistes. Nous avons 
?onc engagé le débat. Nous l'avo 
mterro~pu quand ces mêmes ho~ 
l"l:1es, qu_1 l?arlaient toujours de solu
t10I?- soc1ahste, ont tait alllance à 1, cas1on des élections munici al • oc
une importante fraction d'f laed ay{c 
Un contraste aussi fla ro1 e. 
les paroles et les actes g~t u e~tr~ 
1:os yeux une rechute vers l q ait .a 
tionnel opportunlsme Mais e trad1-
disait alors : " Attendez C~n . nous 
q~'un mauvais épisode. Nous af n'est 
~ autres propositions après l eérlons 
twns. ,, • es ec-

Ces propositions sont effect· 
venues. Il s'agirait mainten;vement 
plus de reg~ouper des sociallst nt no_n 
de construire un front gé ~s, mais 
centre-gauche comprenant neral de 
ment les radicaux et le M R t;-0 tarn
la fameuse formule du · · · C'est 
crate " à . l'américain Parti clémo
remplacer à la fols le e > . destiné à 
et les formations centri~;rt1 soclallste 
s~ient les slogans PUblicit~t-QueJs que 
ms moderniste et I es, le ver
aussi < à l'américain es gadgets, ·eux 
toure l'opération e11 >, dont on en
m ène tout simplerniit e~~i, nous ra-

une de ces 

vieilles combina isons de la IV' Répu
blique. génératr ice d 'ambiguït é et 
d 'impuissance ! 

Un interrupteur S.F.I.O_ : Et 
Grenoble! 

Nous y revenons. On nous dit que 
l'opération sïnspire de l'élection de 
'Grenoble. Cela est fa ux. A Grenoble, 
le M.R.P. n 'était pas avec nous, mais 
contre nous e t nous avons eu la vic
toii'e d 'abord parce que nous avons su 
effectivement atteindre les couches 
nouvelles de travailleurs, mais aussi, 
il ne faut jamais !"oublier, parce que 
nous avons eu. au deuxième tour, 
l'appui des communistes auxquels 
nous avions, d ·a illeurs, offert l'al
liance dès avant le premier tour. Ou!, 
il s'agit en fait d'une vieille combi
naison et il faut beaucoup de naï
veté pour croire que l'on va résoudre 
par le jeu de statuts fédéraux et la 
promesse de disciplines électorales 
les contradictions que cette combi~ 
n aison recélait jadis et qu'elle recèle 
toujours. 
,. La . manière dont Defferre parle de 

! mclepend_~nce européenne ressemble 
a la mamere dont il parle du nou
vel'.1-u statut laïque ou de la future 
a!liance avec un parti cpmmuniste 
renové. Tout est renvoyé à demain. 
E~ attendant, on ne dit rien sur le 
yietn~m ~t sur Saint-Domingue et 
l on ~ abstient de placer le parti com
r~1.umste devan_t la moindre proposi
}10n ~t. la I?JOmdr~ initiative qui le 
.ircera1ent_ a se d eterminer et peut
e re ~ffect1vement à changer. 

tifM;~~;~ q~i, me Parait le plus néga
la S F .1 o a ; marche du candidat de 
m · · ·· _c est qu'elle rend un im-

ense se_rvice au général d G uII 
(Applaudissements. > e a e. 

Nous allons à une b t .11 importante, celle d téf1 ~ politique 
clentielle Le b e ection prési
l'on ait · on sens conseille que 
face à ~~ ~eul candidat de gauche 
sorte qu"il Y !u!le._ Defferre fait en 
thème de l'indfl; a1t plusieurs et au 
de Ga une il • epen?an~e choisi par 
mérites ci• s apprete a apposer les 
radical-S.F ~i conglomérat M.R.P.
nateur corn .. , dont le seul dénomi
liance améi~~fnsera la fidélité à l'al-
Q 

e. 
ue cherche . 

fouer le rôle 1:n fait_ de Gaulle ? A 
ble sur la . Plus_ important possi
Utillsant ;ve~c~ref internationale en 
une grande h~~- aut le reconnaitre 
sl_ons qui lui s ileté, toutes les occa..'. 
disait Claude Bont offertes, comme le 
Il n'est, Par ten~urdet, t~ès justement_ 
Pe, ni P<>ur la _ance, ni pour l'Euro
l'aide aux a decolonisation, ni pour 
Pour le rap,p~•or~ sous-développés, ni 
communis tes . ~ment avec les pays 
Pour que la F Il lutte simplement 
gersonne, d•evi/ancc,, identifiée à sa 

nls au sein de 1y;e ! égale des Etats
Tout cela de ~lhance occidentale. 

ç_lrs cha nces à ~rait donner de gTan
; ~e _elle-même n~ gauche qui oserait 
ait etre sociali· c est-à-dire qui ose

taqu_er à l'hég!le et qui oserait s"at
. artir du mom mont~ américaine. A 
~ealler dans cet~~t o_u. l'on est décidé 
du 

8(!.nt Pas de voie, les équivoques 
coté notre • t · ments) de de Gau11 co e, elles sont 

· e. <Applaudt,ae-



---- -ll!a-·-aa-l&J. La • vie 

C.G.T. 
l..1e coi1g·rès poiir l'iinité d' actio11 
avec les ciutres centrales 

Le CO · 
rapport n~~!f1u~~nri~nce Pa~ un long 
senté par L · res ~lass1que pré
Bureau eon Mauvais au nom du 
- . fédéral. Pendant ce rapport 
des q~~P~;t J .arement interrompu par 
é . ~ issements - !"orateur se ~J:~~; 1~1~~~~~:l ~oi

1
s à ~ enoit Frachon 

éternelle p · i a a tnbune avec son . ,pe. 
Léon Mauvais indique tout d"abord 

qu_e la C.~-':1:- fête cette année son 
SOL"<ante-diX1e~11e anniversaire et la 
[-5 ·!'-'I· - r ep1:csentée notamment par 

oms_ Saillant - son vingtième anni
versai!·e (en dépit _de la scission qul 
aboutit, en 1948, a la naissance de 
la C.I.S.L.) . 
. Puis l'orateur souligne « la stagna

tion de la production industrielle glo
b~le :'"• Taquelle n 'exclut pas une pro
g1 ~ss1on dans la chimie mais se tra-
0:u1t par, une régression dans re tex
tile et 1 automobile, une absence de 
progression et même un recul dans 
les industries d 'équipement 

L~<?n Mauvais s 'a tt"ache à ·mettre en 
lum1ere la responsabilité du Plan de 
s tabili~ation dans cette sit uatiÔn, tout 
en a_ff1rmant que « l'expansion » ne 
mod1fle pas. « la n ature du capita
lisme » pas plus que les plans ne 
transforment « le caractère an archi
que cle la production capitaliste ». 

L'o,:a teur enxegistre à cet egard 
une progression du chômage, une ré
d uct1on du pouvoir d"ach at au cours 
d e l'année 1964 et des -premiers mols 
d e 1965 (réduction con firmée par les 
en quêtes de rI.N.S.E.E.J et il met en 
cause le poids des dépenses mili ta ires 
(en par ticulier de 13. force de frappe) 
qui ont un effet in flationniste. Il u ·y 
a pas s ta bilisation mais seulemen t 
ralentissement de la. hausse des prix. 

Le déve!oppemen? 
des IMHe:; 

Léon Mauvais traite en:;uit e du dé
veloppem ent divers des lut tes depuis 
le XXXIV·· con grès O 962) , développe
m en t illust ré notamment par les 
journées des 18 mars 64, cles 2 et 
11 décembre, d es 27 et 28 janvier der
nier . 

L'orateur met l'accent sur l'a ug
m entaLion des impôts directs payés 
par les sala riés et sur . les inc)cle1_1ces 
des réductions d 'hora!l'e. Il mdlque 
que la C.G.T . lance une grande cam
p::i.gne pour 1 ·allégement de la fisca-
lité. . 't . 

Apn's avoir i11tliquë « la ~1ecess1 e 
d e trouver de n ouvelles voies pour 
d évelopper l'action da n_s ~e secteu r 
public », Léon_ M~~vais m s1ste sur :.a 
situation parti cuUere d u secteur pu
vé. Mentionnant le ref~s . du C.N.P_.F. 
de r épondre aux pr opos1_n101;1s cle dis
cussions cle la C.G.T., 11 ~voque _les 
lutt es a ct uelles da ns la m_et allurg1e : 
chez Peugeot e t chez ~ erllet, les _dé
brayages dans le Rhone. !a Lo1re
Atlantique, le Doubs, ~-a L01r1:. 

L'orateur estime qu il con".1ent de 
donner aux luttes ~ cara c_ter,e plus 
vaste, plus coordonne, __ ce qui n exc~ut 
pas les lut tes par Ucul1eres par e_ntre
prise, par service, par_ c~t égone. Il 
faut s'efforcer d 'about ir a ~a n égo-
. t ·on de v:éritables con ventions c_ol

r\{ves et obtenir une ~dem!lisatLOn J; chômage pa~·t iel. Au pre~me~· plan 
d l'actualisa tion du programme 
d~ ction du XXXIV' congres, le_ sec~é-

l!- cfe la C.G.T. place la f1xat1_on 
tair; tuelle d 'un véritable sala ire 
~fni~~~m d'a ns l'industrie privée. , 

Dans la pa rtie de son rapport lni~
t lé' lutte pour la dé fense des -t>'!rté: et pour la pa ix », Mauvais se 

ur un programme com-
pronon ce po . . 1 d'i"ndépendan-

de Pr ogres socia , 
mun d aix L'orateur a 
CC: n a tfona l\ e(a J.d. T. ne se préte~a 
declaré q~~1.binaisons de certains mi-: 
~ s a~ c la grande bourgeoisie qm 
11eux e e solution de r ech ange! 
che!chent ~n e polit ique tout aus~1 
main ten an~ unet une soumission a 
réactionnaire . ·icain » Allusion 
l'impérialisme . a;ne~en tative de Def-:
transpa ren~e au'~1cun n om n'ait éte 
ferre. encore q ' 
prononcé. leader cégétist e, )'unio_n 

Se~o~ le . mocratiq_ues devrait per_
d es forces de "tionalisatien des sec
m ettre _la n-l'écouomie et une ges
teurs-cles de t" ue des industries na
tion démocra iq _ onise é.,.a lement de~ 
tionalisées_. Il 1t?c ssure;' la publicite 
mesures :11sa1b ~/ ces conditions, la 
aux prof1ts_.t r!vorable à « un pla n 
C.G.T. serai 

d~ dév1:loppement économique et so
cial democratlquement élaboré et 
contrôlé >. Par ailleurs il faut con
quérir de nouveaux cll:oits pour les 
travailleurs, notamment dans l'entre
prise. 

Après avoir parlé longuement des 
liaisons internationales de la C.G.T. 
et avoir insisté su:r la nécessité d'une 
action commune des syndicats des 
pays. du Marché commun, Léon Mau
vais a coadamné en termes très 
énergiques - et aux ap,plaudisse
ments des délégués - la politique 
d 'agression des Etats-Unis au Viet
nam et à Saint-Elomingue. Il a noté 
également « une évolution lntéres~ 
sante de la politique française .
marq,uée par la rec0nnaissance de la 
Chine populaire, la politique de neu
tralité au Vietnam, les entretiens
franco-soviétiques. 

Avant de. traiter du ren,forcement 
de la C.G.T. - en particulier par le 
moyen de l'éducat ion syndicale - le 
porte-parole du Bureau confédéral 
a montré les progrès de l'unité d'ac
tion, malgré les difficultés qul sub
sistent. S'exprimant en iermes très 
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Une ambiance de combat. 

modérés à l'égard des autres centra
les e t de leurs dirigeants, il a déclaré 
que <1. pour la première fois, depuis 
la scission, une action revendicative· 
d 'ensemble a été décidée par les or-· 
ganisations nationales C.G.T., F.E.N.,. 
F .O. et. C.F:'t'.]1). i>, 

Par contre l'orateur a critiqué le· 
congrès extraordinaire de la C.F.T.C. 
qui aboutit à la fondation d~ la c.pi: 
D.T., en raison des <i: cal0mmes anti~ 
communistes contre la C.G.T .. ~- Il a 
assuré que de nombreux imhtants 
F .O. sont opposés à . un regroupei:net?-t 
partiel avec la. C.F.D.T. qui, en hqm
dan t les organlsa~i_ons . F:O., aurait 
pour but de fa ire piec~ a, la. C.G.T. ~t 
de freiner la ma,rche a 1 ~m1té, _synd1-• 
cale. II faut noter toutefois q';l i:-, Tou
lon, le c:.c.N. de F:O. a quahf1é, m~e 
fois de plus, la C.G.T. de « COUl'rO!e 
de transmission > du parti commu
niste et condamné l'unité avec elle. 

Mais res dirig.eants . de la C._G.T. 
n 'en estiment pas moins que ,l lcl~e 
de l'unité est em JOl'O~rès, que I aspi
ra tion à l'mübé e,iüsbe chez les, ~ra
vailleurs de toutes temdanc~s. D ou la 
proposiLion de Léon Ma,~va,~ rie don
ner c un car actère sy,s~ema~ique per • 
ma nent à la consulta tion. a la con
certation et à la clirectiot; CI; com
mun du mouvement revend1caL1f i> . 

Maurice Combes, 

politique -----------
ASSEMBLÉE NATIONALE 

Les "dé111ocrates" 011 t voté les allége
m.ents fiscaux d'énrpôts llUX sociétés 
q,ue condaninaient les partis de ga_uehe 

A l? AssemiDlée lilationale, cette se-
maine a eu lieu un très important 
débat' sur le pr::>jet de ré!ol!'me de 
l'impôt sur les sociétés présenté pair 
le gouvernement. 

Le vote qui a eu lieu a regroupé les 
hommes qui s 'étalent déjà réunis, il y 
a quelques mois, pour adopter le pr~
jet d'orienta tion du v· P.an . lHarns 
Puisais en analyse les consequences 
politiques, dans l'éditorial du présent . 
numéro). Mais également la conclu
sion du débat et la polémique publi
que à laquelle il a donné lieu entre 
M. Giscard d 'Estaing et ses fonction
naires (syndicat C.G.T. du ministère 
des Finances), .,ont riches d"ensei
gneme.nt. 

Sar quatre plans : 

Le cadeau acconl'é aux socié-

0 tés et à Jeurs actionnaires est 
de ta-ille : de L'ordre de 70 mil

liards d 'a,nciens f:rancs par an, dont 
plus de 50 au seul titre du « crédit 
d'impôt » attribué aux actionnaires 
(quand une s0ciété leur versera 
1.000' F' de dividende, le fïsc y ajou
tera 500 F, à déduire des autres im
pôts dus par cet actïonnalre·) . 

Sans, entrer dams le détaU de cette 
réforme· complexe, disons qu'elle se 
t raduira essentiellement par : 

- un allégement substantiel de 
lïmpôt sur les dividendes distribués 
(voir ci-dessus), dont le prétexte a 
été qu'il « fallait aligner la fiscalité 
francaise sur celle des autres pays 
du March é commun "· Simple pré
texte, assurément, puisque le gouver
n ement ne .songe nullement a alléger 
n os taxes sur la consommation (qui 
sont parmi les plus lourdes du monC:e) 
pour les align er sur celles, plus lé
gères, de nos voisins (plus de 60 % 
des recettes fiscales franca ises vien
nent des taxes sur la consommation); 

- une réduction des impôts sur les 
plus-vaJues r éalisées par les sociétés 
(en par t iculier les plus-values fon
cières) et des droLts d'enregist.rement 
s LU· les fusions de sociétés ; 

- une extension des privilèges fis
ca ux accordés aux sociétés mères 
dans leurs rappor ts avec leurs filiales. 

Pour l'essentiel, ces nouveaux av? .. n
tages ne concerneront que les grosses 
sociétés. 

Le Parlement s'est montré 
1,Ius réactionnaire que le gou
vernement. Il a en effet exigé 

qu'on d'éduise pendant dL'< ans (au 
lieu de cinq) les moins-values qu'au
raient pu consta ter des sociétés à 
l 'occasion de la r éévaluation de leur 
bllan et qu'on ramène de 12 % à 
1 20 % le clrnit frappant certaines 
a'ugmentations de capltal, en cas de 
fusion de sociétés. 

e D an s sa controverse avec 
s c s propres fonctionnaires 
(C.G.T.), M. Giscard d'Estaing 

s"est montré extrêmement gêné. Non 
seulement il n 'a contesté aucun des 
chl.Hres avancés par Tes syndicalistes 
de la. rue de Rivoli, mals encore 11 
n 'a. guère brillé dans sa déclaration 
d'affection envers les petits contri
buables salariés. 

Le r appel des fonctionna ires C.G.T. 
éta-it pourta nt très Incisif : depuis 
1959, disaient-ils, l'impôt sur les so
ciétés, n'a cessé de s1alléger, pu,Jsqu'il 
a. augm enté quatre fois moins vite 
que le cliüffre d'affaires de ces entre
prises (respectivement 11,3 % en trois 
a ns, contre 4!,9 % ) . Cela s'explique 
par res aUégements successifs d'im
pôts que le gouvernement et le Par
lement gaull1stes ont acc0rdés aux 
g.rosses entreprises, ces dernières 
années : 

- système très avantageux des 
a mortissemen ts dég,ressifs et des so
ciétés mères et filia les ; 

- réductions d'impôt sur les a ug
menta tion de capital, les !usions et 
les liquidations ; 

- exonérations. à'iml!lôts s ur le re
venu pom les dividendes e t les ob11-
gatioru ; 

- rêductions d'impôt sm· les. tra n
sactions en Bourse ; 

- privilèges pour les constitutions 
et les bénéfices des sociétés immobl
liéres d'investL~sement. 

Au total, les faveurs ainsi fa ites 
a ux sociétés dépassaient déjà de 
beaucoup 100 milliards d'anciens 
francs par an . Les nouveaux dégrè
vements viendront arrondi1· le cadeau. 

Mats comme l'Etat ne cilminue pas 
pour autant ses dépenses, il faut bien 
que ce s0it quelqu'un d 'autre qui paie 
la note fiscale. Les- fonctionnaires 
C.G.T. des Finance., ont dit qui : les 
salariés. 

Depuis 1959, l'impôt payé par les 
salariés augmente deux fois plus vite 
que leur revenu : 67,2 % en trois ans, 
au lieu de 35,7 % . Comparons ce 
chiffre de 67,2 .% avec l'augmentation 
de l'impôt sur les sociétés dans le 
même temps : 11,3 % . On le voit, 
l'impôt payé par les salariés aug
mente six fois plus vite que l'impôt 
sur les sociétés ! Oui : six !ois ! 

Faute de pouvoir contester les 
chiffres, Giscard d'Estaing a attaqué 
la IV'" République et s'est prévalu de 
00ns sentiments envers les petits 
contribuables. Rappelons donc quel
ques chirtres- importants , qui vien
nent à l'a,ppui de la thèse de la 
C.G.T. 

• En clix ans ( 1952.-1962), c 'est-à
dire s-ur une période q,ui couvre aussi 

·· bien la IV• République que la v•, 
l'impôt sur le revenu payé par les 
salariés s'est accru de 327 % , c 'est
à-d'ire plus ~ue l'ïmpôt sur les· so
ciétés : 170 % . Vu, les chi!"fres cités 
p1us haut, il. est clair que la v· Répu
bli'que a été plus ~avorable encore que 
la IV' aux sociétés. 

• Depuis la v• République ( 1959-
1965)., le versement forfaitaire (de 
5 % ) que les salarlés paient sur les 
salaires (en plus de l'impôt sur le 
revenu) a augmenté de 90 % . Mais, 
dans le même temps, la taxe « com
plémentaire ~- que les non salariés 
paient (en plus de l'impôt sur le re
venu) a ... baissé de 55 % . Cette oppo
sition est claire, non? · 

• S'il faut encore préciser , rappe
lons que l'impôt sur les sociét és, qui 
représentait, en 1959, 11,5 % de l'en
semble des recettes fiscrules de l 'Etat, 
n'en constitue· plus cette année que 
8 %, et représentera l 'an prochain 
une part plus faible encore, en raison 
précisément de la nouvelle loi. 

Arrêtons là les chiffres, les faits 
.sont assez clairs. 

La plate-forme fiscale 

0 
Le dernier intérêt du débat de 
cette semaine a été d 'amener 
la C.G.T. à 1,ro1,oser une sorte 

de « front fiscal > non seulement à 
l'ensemble des organisations syndi
cales 0), mais a,ussi1 auoc partis, poli
tiques, aux groupements. familia u'lr et 
aux orgainisatlorui- ·d'artisans, 

La plate-forme proposée comporte 
cinq points ; deux offensifs : 

- création d'un impôt sur le capi
tal; 

- imposition comme profits (et 
non plus comme salaires) des gains 
des dirigeants de sociétés; 
et trois défensifs : 

- suppression ou réduction des 
taxes frappant les produits ou arti
.cles « de rarge consam:matlon >;, 

- majoration des abattements for
fail.tai.res accordés awc salariés (45 % 
au lieu de 3()J %), ; 

- enfün, élévation du seuil. de re
venu annuel donnant lfeu à imposi
tion t 500'.000 anciens francs au Heu 
d'e 240.000). 

L'idée ~:!-'tin f,l"ont cammun o.:fenslf 
de la. gauche en ce· domaii111e fiscal 
est. oomne- et 11ejolnt la stratégie 
défendue depuis longtemps par le 
P.S.U. : ne pas, se CQntenter de dé
noncer l e pouvoir gaulliste, mais op
poser à ses plans d'autres plans. 
Certes, le conten,u de la plate-forme 
C.G.T. dema nde à être précisé (quels 
pi:oduits de consommation sera.ient 
détaxés ?) et complété (il faut récla
mer la suppression des principaux 
privilèges. fi.seaux des sociétés et une 
lutte e!.fective contre la fraude). Mais 
les propositions de départ sont déjà 
in~ressante:; et le débat entre orga
nl.saitlon permettra de les élargir. 

Si le cadeau fait aux sociétés par 
les: gaull1stes et les centris tes devait 
finalement permettre une contre
ofreaslve sérlausc et géné1m.le de la 
gaucllie sui· le fl'onL fl.scal, l'af!alre 
n'aurait pas été entièrement négative. 
Il dépend on partie de n ous que cette 
contre-olfenslve ait lieu et s'ét ende. 

(1) F.O. eL la. C.P D.T. ont, de leur côté, 
insisté &ur cc probleme fi.:scal au cours 
des dernlem mols. 

M. Rungis. 

TRIBUNE SOCIALISTE N• 241. - Pa9e 5 



ÉDUCATION CE 
NATIONALE 

Comme certains mois trop connus apportent aux 
Français leur ration de soucis sous la forme du fatidique 
feuillet du perc,epteur, de même et chaque an~ée davant~ge, 
les parents connaissent les affres _ des multiples question
naires et dossiers d'inscription dont le ministère de l'Edu
cation nationale agrémente la vie scolaire. 

Le grand tourbillon 
de /1 orientation 

Dès novembre, dès le C.M.2, en 
conlinuanl par la F.E.P., la 5', la 3•, 
1:1 2' la l", cl bicnlôl à l'issue des 
clas;cs terminales, il faut dire, 
avant que l'année d'étude n'ail en
core donné aucun résultai, quelles 
conclusions on en tirera pour 
l'oricnlalion de l'année suivante. 
Par suite, dès les mois de mars ou 
d'avril , un grand nombre des élè~ 
ves savenl s'ils vont passer dans 
la classe supérieure. Cc qui r e n cl 
particulièrement ardue la làche des 
professeurs qui ont l'innocence de 
vouloir les faire travailler jusqu'it 
la fin de l'année. • 

Ce n'est pas loul que d 'être étour
di par des sigles myslérie ux : ·6' du 
G.O.D .. C.E.S .. C.E.G., classes asso- -

... de malheureux élèves se retrouvent 
coïncés dans une imposse. 

C'iécs, 2' T.M., 2' T.I., 2' L, 2· T.E., 
2· T.S.O., elc. Réjouissez-vous si 
vous apparlenez nellcmcnl :', un ré
gime, celui d'avant la réforme de 
1950 ou celui <l'après. Mais1 comme 

les inlcrprélalions de celle réforme 
onl varié au moins une fois cha
<111e année, utilisez bien la lermino
logie en cours, faites attention de 
ne pas exporter inconsidérémcnl 
une a pp e 1 1 al i on d'un déparle
menl à l'autre. Vous risqueriez de 
retrouver votre enfant dirigé dans 
une voie parfaitement inattendue. 
Et, en allendanl que la réforme 
prenne forme, il y a de malheureux 
élè ves qui n 'ont pas pu s'empêcher 
d 'exister. Jls sont nombreux à se 
retrouver coincé!> clans des impas
ses. C'est le cas de Lous ceux qni 
onl prépa ré un brevet d'enseigne
mcnl industriel en croyant que ce 
dipl ôme menai! quelque part. C'est 
le cas aussi de ceux qu'on a laissé 
conlinu er jusqu 'à 17 ou 18 ans en 
::l' pour leur annoncer qu'à cet â ge · 
il n 'y nuc un moyen de formalion 
profess ionnelle susceptible de leur 
donner un emploi. C'es t le cas nus
si des élèYes que noire enseigne
ment a pris la r esponsabilité de 
conserver jusqu'en l'• pour les éjec
ter ens uite vers une « vie a clive » 
q ui n 'a que faire d 'eux. Et l'on 
csl en train de préparer pour 1966 
les 111ê111cs voies de garage pour les 
bachelie rs n on admis en faculté. 

On peul dire que dans l" ensei
gncmenl français il y a quatre sor
tes de seclions: 1) celles qui sonl 
créées m n i s qui n e fonclionnent 
pas ; 2 ) celles qui foncl ionnent, bien 
que non créées ou supprimées ; 
:3) celles qui sonl créées sous une 
forme cl qui foncUonncnt sous une 
autre ; 4 ) ce ll es qui fonclionnenl 
confonnémcnl nux lcxles ol'ficiels. 
L:i silnalion 11° ,J n'es · pas toujours 
la plus générale. 

.. 1ff usiorns et faanx -semblants 
Familles cl jeunes sont encore 

victimes d'une autre bizarrerie de 
J.a logique particulière de celle ré
forme qui se pré.;cnle comme la 
mise en place de slruclurcs admi
nislralivcs cl pédagogiques desti
nées à orienter les élèves. On a ré
pété <Ju'il s'agissait de 4: démocra
tisc·1· ~ l'enseignement, de mcl tre les 
formation s des niveaux les plus éle
vés à la porlée de tous. Un si bel 
_objectif dcvail s'accompagner ,d es 
« classes passerelles , nécessaires. 
.C'élail du moins ce qui élait nnnon
cé el particllemenl mis en place 
avec la création des « 4• d'accueil .-. 
En fail, plus l'application de la ré
forme avance, plus on se trouve 
au contraire en face de choix pré
coces cl clifficilcmcnl modifiables. 
L'hypothèse selon laque! le les élè
ves fourvoyés dans la préparation 
ël' un ccrlifical d'apliludc profes
sionnelle (C.A.P.) voient progrcssi
vemenL se fermer Loule possibilité 
d 'accéder à des niveaux de qualifi
calion supérieure, cri dehors de la 
voie héroïque el lrès restreinte de 
la promolion socinlc. 

Or, il faul dénoncer au moins 
trois conl re-vérilés : 

l) Ce ne sonl pas les apliludes 

qui condilionnent, pour l'essentiel, 
l'oricntalion des élè ves ( voir !"arti
cle « La démocralisalion de l'ensei
gncm en L dans le n' 234 de « T.S . ., ) . 

2) l\falgré la ·création d'une pro
digieuse qua nlilé de conseils de 
classe, groupes d'orienlalion, com
miss ions d'admission, a ucun sys
tème r éel d'observa tion et surtoul 
de développement des apliludes n'a 
élé inslilué. Trop souvent les pro
fesseurs les mieux intenlionnés el 
les plus compél ell'ts se contentent 
<<d'observer » que l'cnfnnl X a 7 de 
moyenne en lalin cl qu 'il ne pourra 
pas suivre dans la classe supérieure. 
Ahsolurncnl rien dans la formalion 
des maîtres (forma tion que l'on se 
préoccupe d'ailleurs d'écourter et 
non de renforcer) ni dans les mé
Lhodcs d'enscigncmcnl n 'a y a n t 
chnngé, on ne voit d 'ailleurs pas 
comment il pourrnil en èlrc aulrc-
111enl. Bien souvent la seule bouffée 
d'air frais d e tous ces « conseils » 
consiste justement dnns l'apparition 
de seul s membres non slriclcmcnl 
enseignants: conseillers d'orienta
tion, médecins, assislanles scolnircs. 

3) Les possihililés d'accueil des 
élèves à la sortie cle chaque cycle 
ne sont nullemcnl adaptées aux be-
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· est le carrefo. ur des en/ ants perdus. 
Le grand tourbillon de l'orientation 

soins. En fait, on n'aboutit pas plus 
à proposer aux élèves ~es sectio~~ 
convenant à leurs apl1ludes qua 
mellre, plus prosaïquement, de fu
turs producteurs dans les forn~a
tions correspondant aux besoins 
économiques. L'expérience des élè
ves de 3' de cell.c année en offre 
l'illuslralion. Après avoir affirmé 
que lrop ~'élèves se fomvoient dans 
un enseignement général long el que 
la France a besoin de techniciens et 
d'ouvriers qualifiés, on se contente, 
à cause de la tragique insuffisance 
de !"enseignement p ·r o fessionncl 

Ion" et l'absence à peu près totalt 
de Ï·ormalion professionnelle cour 
te de caser vaille que vaille 1 
élè,·es dans les sections qui on 
pour se_ul mérite d'e:<ister, ~an 
plus temr compte des impératifs d 
la pl:rnificalion que des aspiratio 
e t des goûts des jeunes. En défini 
live c'est le prix de revient des s 
tion's •qui esl la raison principale d 
leur orientation. Et on laisse a 
jeunes le soin de se débrouill 
plus tard avec lout ce gâchis d 
possibilités inemployées, cl'espéran 
ces déçues et d'efforts inuliles. 

Et Ji intérêt des jeunes P 
11 y a au moins une vérilé essen

liclle que · les texle!> ac tuels sem::.. 
blenl oublier, c'est cw'il s'agit de 
former des hommes, que ceux-ci ne 
sont pas seulement des sorhmes pro
visoires .de connaissances ou des bi
lans sup1)osés d'aplitudes, mais des 
êtres en devenir dont les désirs, les 
n~olivalions, les projets suscitent 
très largement les progrès et l'épa-

nouissemenl. Et les jeunes con 
nuent d'ignorer lolalement tout 
qui condilionne leur avenir : l'é 
lution de l'économie du pays, 1 
professions et leur niveau de qua 
Jificalion. Les adulles qui les ento 
rent, prisonniers de cadres de pl 
en plus opaques el étroits, devi 
nent lolnlcment incapables de Je 
donner la moindre représentalio 
de la société qui les attend . 

L 1 iD1Jtervention · 
des services d'orientation 

Face à ces immenses besoins· à 
ces eneurs, à ce~ lacunes, quelcÎuc 
neuf . cc·nls consetll<:rs d'orientation 
scolmrf el profess1onncllc s'effor
ccnL_ d apporter_ aux jeunes el aux 
~am,lles ~les pomls de repère el de 
rnformallons. s 

Sur le plan de l'information ï , 
s'efforcent de multiplier les ca' 1 s .· . d . , use
r 1cs ocumcnlnrres dans les cl . 
CL 1.... s 1 . . asses 

l .. n es a ssoc1allons de pa. L • (] 'o,·"a 1·se ù · · · • 1 en s, 
z::,• i i r . es v1s1lcs d'élablissc-

n_1cnls lcch111ques,' d'usines li 1 Li e · JI 1 • 1. , ec1an-
1s. _ s mu llp icnt les notice· 1 

rcnse1gnc111enl adaptées aux t r{/ 
rcnls palic,·s d'oricntalio,~ </ -
snns quc l11ucs lirailkmenls nlon 

· avec es services _ parallèles, Ici le BU : 
avec q111 la coonlinnlion so 1 · _.S., 
lllc csl encore lo in d'êl,·c ·•·c· u1~a)la)-

·a 1sec 
Sur le J>lan du bilan l>sychol .. 

c1ue, les centres <l'oricnlnlio 0~!
scnl des é11re11ves ,,, .· . . n ullli-. · c111ccs . l 1 q_ucsl 11>1,111aircs, cnl reti ens ·. c s . s, 
lions <I a_ulres spécialiste~ consult:!
s.cmblc h10n qu'ils soient l~s <~0111 i,I 
1 heure actuelle à mcsu .. ,. , euts a 

ici •t la fois 

l'i~1 té,·èt objectif très réel et les )i-11 
1~ 1te,s: :p~puis longtemps, ils on, 

• t_1,av,11_llc ,a préciser la place qui do1 
1 evenu· u ces coups de sonde quf' 
sont les examens par lests (notnJD• 
111~nt collectifs dans les classes) au. 
sc 1!1 d'un processus continu d'orien• 
\a11<?11, des jeunes, progressivement 
ccl_aires s li r eux-mêmes moUvét, 
prcparés il la vie el finalement ca• 
l)•thlc l' • • s l un choix professionnel au• 
lonome et r esponsable. 

nécemmenl ·1u fur et à mesure 
que s• · ·t 1 '. • 
1 

1ns a laient les no u ve IJel 
s n1cturc ·1 't l' rr s, 1 s ont ol>slinément fa1 
1 e orl <l'e ntrer dans Ioules les ins--
,lllC'cs d'o .· 1 . ·ch• 
l ~ 1 •en al1on pour enn li' 

c n11•1nccr 1 • l -uiélh~ . eur r>ralHJllc el CU•• 
en d c;S dans un contact de plus.: 
lhu~

1.~!s 1nlc11sc avec lc•s réalités pé-
• I") <> 19 ucs. Ils on I eu échan11e, 

apporle J ' " 
1. , , eu1· c•xpériencc aux pr 
csscurs so , l dilT. 

1
- . •• u,·cnt nllcrrcs pnr el 

d'oi-\~•
1
~ le~ de leur nouvelle misslo 

C • lai ion. Mais nous soJllJJJel: 
ncorc lrè. 1 • 

1 it'rcm s_ ?1J) ~e réalisations en• 
cnt snl1sla1sm1tcs. 



~N SCOLAIRE ET PROFESSIONNELLE . ' 

Un rôle de 
Les conseillet·s sont ainsi b" 

placés p~ur apercevoir, au-delà 1~1
; 

la m y r 1 a cl ~ c!e. cas particuliers 
d'aventures mchv1duelles ce ! 

éd ·t . l 1 · · · ' qui pr e ermme es c ec1s1ons qu' 
croit personn?lles, le p O id s. d~1

~ 
structures sociales. 

_Les conseill:!·~ ont foun!i les plus 
vigoureuses c! 1tiques de 1 organisa
tion et du clo_1sonnement des ensei
gnements. obligeant à des décisions 
préJl;1alurees ~t absurdes. Ils 

O 
rît 

souhgné le role non seulement de 
la structure de l'ensemble de l'école 
mais encor~ de_ celle de tel établis~ 
sement parl1cuher. Qu'un collège de 
r• cycle ait 3 classes de 5' et 2 clas
ses de 4• seulement, et voilà tout 
un gr ou p e d'élèves· «inaptes> à 
poursuivre leurs études par la for
ce des choses. 

L'évolution constante de -la vie 
sociale fera que ce rôle de critique 

n existe en France -un conseiller 
d/orientation po-ur 1.000 enfants. 

d'un service d'orientation est et 
r.estera permanent (fùl-on en socié
té socialis te ). 

On n 'ose :'t p ei n e parler ùes fac
teurs socio-économiques qui d éter-

contestation 
lllinenl_la vie des jeunes, tant le fait 
de sou!1gner leur rôle est devenu en 
h~111t heu la panacée qui "uéril de 
lo_us l~s maux, en particulier de la 
neces~1té d'une vraie reforme. Les 
co_nse1llers n'ont pas manqué de le 
fm1:e à une époque oi, cela était 
1110111s bien porté qu'aujourd'hui. 
( On n'ennuiera pas le lecteur de 
« T.S. l> avec une biographie ! ) 

Enquête sociologique, que de cri
mes on commel en ton nom ! On' sait 
connnenl peu vent être utilisées les 
conclusions des recherches, par 
exemple sur le niveau des élèves. 
Un peu d'esprit critique pourrait 
cependant déceler, au-delà des faits 
ainsi révélés, les causes profondes. 
Nous renvoyons le lecteur à l'arti
cle déjà paru sur ce s11jel dans 
« T. S. ~ (n° 234). · 

Du fin fond de ses d o s s i ers 
d'orientation, le conseiller pourrait 
sortir un plaidoyer en faveur de la 
culture populaire, pour un enseigne
ment clonl la forme comme le conte
nu tienne comple de la mentalité 
d'un jeune public qui, l'évolulion 
rapide du monde où nous vivons 
aidant, sera plus étrangère i1 celle 
de ses éducaleurs que les façons de 
voir les hommes de Cro-Magnon. 
L'enseigne111cnl lradilionnel repose 
peul-être sur un e culture bourgeoi
se, mais lout autant sur une cullure 
d ' un autre âge. 

Esquiver cc problème de fond, 
c'esl faire de la démocralisalion de 
l'enseignement un leurre. Elle se 
relournerail conlre ceux dont on 
avait souha ité la promotion. 

Le n i Ve a li , culturel, . ce) ui des 
connaissances scolaires, é I a r git 
l'éve nta il des, possibilités du choix 
professionnel. Qt~e dire _alors de 
son importance, sr on envisage no_n 
seulement de former des techm
ciens d es travai lleurs qualifiés, 
mais' tout autant des citoyens :'t 
part entière dans hl nation ! 

n actar11ffr prie1iffégic§ 
Si le conseiller peul puiser dans 

son expérience professionne!lc ,des 
raisons d'agir dans ce sens, 11 n en
tend pas s'allribuer Je mon~pole 
de ces objectifs. Parents, !na1lres, 
syndicats ouvriers el enseignants, 
U.N.E.F. s'en inquiètent. 

Toutefois, pnr rnpport aux éduc_a
teurs direcls des jeunes, Je conse1!
Jer a, sur certains poinls, une posi
tion privilégiée. 

Privilégié, il l'est, parce CJl!ÏI s~ 
siLue en dehors du lien ~ffecl1f qui 
faiirl. le fond, pour Je me1lleur c_om
me pour le pire, du raJ~port cdu- , 
<Jué-éducaleur, que ce soit d~ns la 
classe ou au sein de la famille. 

Privi)éuié il l'est p:1rce qu_'i_I se 
situe à Ïa 'chai;(1ière . des. n!1l!e1~_x 
environnanls qu il nmene a s exp11-
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mer el à se confronlcr. JI peut, p:1r 
ses techniques, en av o i r une 
connaissance objccl'ive. L'ar!Jrc ne 
cache plus la forêt. Les. niveaux, 
les :1mbiances, les co11tr:1111Les va
rient d'un établissement ü l'aul~·c. 
L:1 nole scolaire, p_ar ex~mple, . est 
un moyen pédagogique c1rconsl:111-
cié clans une classe ~loni:iéc qm a 
elle-même Loule une h1slo1rc. Il peut 
être nécessaire de ~iluer l'enfant 
clans un groupe scolaire plus vaste, 
de le définir }Hi r d'a ulres coordon
nées ; cé sera Je but d'un .tesl de. 
connaissances. 

S'il connaît J' « élève ~! il con!rnît 
aussi « l'enfant ~. lei qu 11 se VOit el 
tel qu'il est vu dans sa consl<:lla
lion fnrniliale. Il e!1 sera de ,!11cme 
des milieux professionnels q_~ 11 fout 
envis~1ger, dégngé~ des mamc!·es de 
voir de ceux qui les consl1t11ent, 
non pa,rce qu'elles sonl ~1-ro!1~es, 
mais parce qu'elles sont llllllll_isa
bles par 11n jeune d'une aulre gené
ralion. 

Cel.le exl ériorilé perm?l de m!cux 
comprendre, .mnis aussi _de mieux 
utiliser, n 'él[11ll p :1 s d1re~le1!1e:nt 
concerné. Il s'agil d'une ohJecl1v1lé 
cl d'une indépendance non pnr des 
qu:1lilés personnelles (don_t les au
tre~ seraient démunis.) m:11s pnr _(a 
fonction el par la mclhode de 11 .1-

vail. 

Celle position slralégique,!lu ~ei;
vice d'orienla lion, le c0Jtd:.c1llle_1 "11,t' 

a. l'clg•·11·d de .1 o escd conserve · 
]ni-même. 

I . ls d'•nicnÏI: n e laissent au-.es pro Je . • 

cun jeune indifférent. L'aide qu:on 
peut lui apporter e_n ce dom~1!1~ 
répond, comme on vient de le , ?u, 
à un hesoin el /1 une atlenle. li n e~t 
pas exngéré de parler d'Qne av~
dilé cl'informntion t:ml s11-1· soi
même (connaiss:111ce de ses goûls! 
inlérêls, capacités, clarification qm 
décanle un premier choix) que sur 
les carrières qui s'offrent el sur les 
moyens d~y parvenir. 

Voilà que Je conseiller se retrouve 

à son tour pédagogue, pédagogue 
de la décision personnelle. La ma
nière même de donner des informa
tions, ainsi qu'on l'a vi'1 précédem
ment qu'on identifie trnp souvent 
à la ;impie documenlation, doit ~lre 
organisée clans cette perspechve, 
partir des besoi_ns de son j-1i~ne P!.!
blic, l'amener a apprendre a ch_01-
si·r. Cell.e éducation, sur ce pomt 
parliculier, n'amoree-t-clle p a s 
d'une manière essentielle celle du 
ciloyen? 

1111 La plus belle 
du ·monde ne 
que ce qu1 elle 

orientation 
peut tfonner 
a 

Conscient de l'aide que peut ap
porter un conseiller, ne vous avisez 
pas de vous précipiter au Service 
d'orienlalion de votre secteur, pour 
demander un rendez-vous ! L'ngen
da est comble trois mois à l'avance 
el il ne vous restera plus, avec pa
tience si vous le pouvez, qu•~, pren
dre rang sur la lisle ... 

Un conseiller pou..· 10.000 enfants, 
voilà ce qui lue radicalement un 
service d 'oricnl:-tlion. Quelle que 
soil kt solution choisie pour faire 
face aux demandes des usagers, elle 
ne peut êlre qu'absurde : satisfaire 
les demandes individuelles da ns 
leur ordre d'arrivée, ou s'échiner à 
couvrir au mnximum son secteur. 
Enlre les deux extrêmes, on jette 
du lest comme on peut ; on aban·
donne le secteur rural, ou les éco
les de filles, les classes du F.E.P. 
ou bien les apprenlis, enfin les ca
tégories d'enfants les plus ingrales, 
celles pour lesquelles on se sent 
impuissanl parce que, de Ioule ma
nière, on n'aura rien à proposer, 
même si on cherche à sauvegarder 
un minimum d'information des fa-

lives de travail autrement plus dy
namic111es. 

En effet, le ministère, qui a hc
·soin de « réparlir i> les génfrnlions 
montantes entre les différentes sec
tions, perçoit bien la nécessité cl_e 
spécialistes. l\fais il les conçoit 
comme des « informateurs i> , ngenls 
de planning, tronqu:1nt l'activité du 
conseiller de Loul ce qui rail acluel
lement sa va.leur psychologique et 
éducative, projetant une formation 
rapide el utilitaire à conlrc-cou
rant du mou,·en:ent général qui 
élève les ni veaux de forma lion des 
professions. 

Pour un parli socialiste, la ré
forme de l'enseigne1nent esl une <les 
clés de voûte d'une refonte de la 
société. Le P.S.U. ne peul pas se 
désintéresser d"un service de l'Edu
cation nationale dont Je rôle est 
d'aider ù la promotion tant indivi
duelle que collective des jeunes. II 
ne suffit pas de dresser les grandes 
1 i g ne s d'une démocralisalion de 
l'enseignement, il· faut encore_ pas
ser à l'élude des mc,yens praliques 
de la réaliser. La définition et la 

An lieu d'orienter les élèves 'Jers <les débouchés ci haute technicité, on sè 
contente <le les caser dans des sections q-ui ont le mérite d'exister. 

milles par des articles clans la 
presse, des imprimés rlocumt:nlaircs 
dislribués dans les écoles. 

Celle ex lrèmc pénurie, c'est avant 
tout 1111 prol,lèmc budgétaire. (Au
cun plan de développemcnl' n'est 
prévu) . Mais c'csL rai: conlrrc~mp 
une crise de la profcss10n. Les Jeu
nes conseillers trouvent dans le sec
Leur privé, non seulcrnenl un salaire 
hien plus élevé, mais des perspec-

défense d'un vaste senice de psy
chologie cl d'orientalion_ en c•~t ~in 
qui ne doil pas nous l:usscr 111chf
férc11ls. 

Denise Galloy, 

Hél~ne Angeville, 

François Longeot, 
tous conseillers d'orientation 
sL-olaire et professlo11nelle: 
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PEUGEOT 
U,ie 7e seniaine d'action 

r ,., 

est 11ecessciire 
E:ctraits à'wi tract de : C.G.T. -

C.F.D.T. - F.O. 
Les faits sont là, l'intransigeance 

de Peu~eot oblige les organisations 
syndicales- et les travailleurs ~ pour
suivre une action de longue haleine, 
pour obtenir autre chose que des pro~ 
messes. 

Plus nous serons nombreux da ns 
l'action, plus vite nous obtiendrons 
satisfaction. 

L ES salariés de Loire-Atlantique 
étant inHrument phis dynami
ques et plus bruyants, on a ten

dant:e à limiter la crise des chantiers 
navals à Nantes et ::aint-Nazaire : 
elle sévit avec autant d'ampleur en 
Haute-Norma:-i<lie. Aujourd'hui, on 
apprend que _600 à 750 ouvriers des 
Chantiers Dubignon - Normandie de 
Grand-Quevilly seront vraisemblable
ment llce:-iciés fin juin. 

La nouvelle tombe brutalement, y 
compris, pour les responsables syndi
caux que fa direction ne tient pas au 
courant. Dans notre n• 233, nous an
il'oncions que la reconversion des 
chantters- de Quevilly renc0ntrait des 
~ difflcultés » ... son échec est main
tenant officiel et plusieurs centaines 
d'ouvriers doivent chercher un neuvel 
emploi a.lors que le marché de la 
main-d'œuvre arrive a saturation. 

Les syndicats ont réagi immédiate
ment à cette nouvelle menace et ont 
organisé une manifestation, groupant 

· deu., mille personnes. dans les rues 
de la ville. Il est néanmo'.ns certain 
que cette unité syndicale retrouvée 
(C.G.T.-C.F.D.T.-F.O. l arrive bïen 
tardivement et qu·ene ne renversera 
pas le cours des choses ; malheureu
sement, c'est déjà un combat d·ar
rière-garde que les syndicats mènent. 
En effet, la crise est ouverte aux 
cha ntiers de Quevilly depuis plus de 
deux ans et elle s·est manifestée par 
des licenciements individuels ou par 
a petits paquets ~- par le départ des 
plus jeunes et des plus aptes vers 
d'autres entreprises, les commandes 
se raréfiant. 

Un système de douche écossaise fut, 
à cet effet, appliqué par la direction. 
tantôt on r épandait l'inquiétude· chez 
les travailleurs et on opérait quelques 
licenciements individuels,. tantôt on 

ALSACE EDj_._ 

Le con,t5'rès 

La pÎ·em1ere réponse de Peugeot a 
été : les sanctions, mises à pied et 
licenciements. 

La 2" réponse, le 14 avril, R'IEN 
sur les revendicatiol'ls ma'1s on exa
mine, cas par cas, les sn,nctions. 

La 3' réponse, le 30 avril, toujours 
rien sur les revendications dans l'im
médiat. On pourra faire quelque chose 
sur les salaires. à l'automne ou au 
printemps prochain ! Quant aux 

mettait en avant cette tarte à la crè
me : la reconversion. Ainsi se révéla 
l'idée que les chantiers étaient con
damnés, sans provoquer aucune réac
tion, chacun espérant conser ver sa 
place ... Aujourd'hui, c'est la dernière 
phase de la liquidation, on licencie 
la plus grande partie de la main
d'œuvre. 

Au Trait, le même système est ap
pliqué, mais on n'en est qu'au pre
mier stade de l'opération. Ainsi, après 
les licenciements de cent cinquante
cinq ouvriers début avril, dix ont ét é 
réembauchés à condition d 'être dé
classés, cinq ont trouvé un autre em
ploi et cent quarante restent saimai, 
travaiL Cependant,. depuis quelq,ues, 
jours, on propose. au personnel de 
faire des- heures supplémentaires et. 
on offre des primes pour que les deux 
car-ferry en chantier soient livrés en 
juin. comme prévu. Néanmoins, les 
meilleurs ouvr iers et les plus jeunes 
quittent les A.C.S.M. 

Mals pourquoi ce rega in tr ès mo
mentané d 'activité ? La manifestation 
organisée à Rouen. le 25 mars. pa1· 
les syndicats des Chantiers du Trait 
a su rpris les augures officiels par sa 
vigueur. Sans revenir sur ce qui était 
décidé (les cent cinqua:nte-cinq licen·
ciements ont eu lieu) le préfet et le 
député U.N.R. (et général de gendar
merie ! ) de la circonscri1Jtion se sont 
employ-és à calmer les esprits... et, 
comme par hasard , les Chantiers du 
Trait out recu commande ferme d'un 
cargo de 7.500 tonnes pour la Tran
sat (dont on sait la dépendance 
vis-à-vis de l'Etat)· et une commande 
cle principe d'un ch alutier congéla 
teur. En tout éta t de ca use, ces com
mandes ne suffiront pas à empêcher 
une réduction d'activité lorsqu'en 

1 dés sy·ndicats clirétiens 
A Strasbourg a eu lieu, samedi 

15 mai, le congrès confédérai extra
ordinaire de l'Uni0n régior.ale des 
syndicats chrétiens d'AJsrce, cong1·,',s 
qui deva-it dêfi,nir l'avenir du syndi
calisme chrétien en AJsace. 

L 'INQUIETUDE est grande chez 
les 150 licenciés des établisse
ments Perrin-Electronique. La 

:fermeture de l'usine est maintenue 
pour le 20 mai, jour où paraîtra Tr-i
bzme Socialiste. 

A moins d'un changement d'attitu
de du patronat. Les travailleurs espè
rent encore que l'action menée par les 
syndicats aboutira ; de son côté, le 
ministère du Trav.ail avoue son fm
puissance et ne peut obliger l'entre
prise à ne pas fermer. Il peut pénali
~1·. C'est tout. L'opérat ion fait peut
être partie de la, politique dite « de 
détente sur le marché du travail i> . 

Ou bien le Pouvoir n'est pas aussi 
fort qu'il le dit, ce qui revient au 
même. 

La consigne syndicale est d,! bloquer 
sur place le matériel qui risque11ait 

A VENDRE 2 CV 
1960, 55.000 km, bon état, moteur 
re.fait. Prix selon arg~s. 

S'od,o~sor il <Îribvne > q ui !ronsme tl<a. 

Deux tendances. s'af~rontaient de
puis. plusieu,rs mois. : l'une qui se pro
nonçait pour le sigl'e C-.F.D.T (Confé
déra tion française des travailleurs), 
l'autre .:i,u; , entendr it , garder la déno
mination C. ~: 'l'. C. · (C0nfédérati<m 

d'être replié suli l'usine d'e Drancy 
(banlieue parisienne). 

Par aitleui:s, ra û .G.T. et la C.F.D.T. 
adressent une lettre au Parlement et 
aux élus du d'épn,rtement les alertant 
sur la gravité de la slttiation et dé
nonçant le groupe C.G.T.V.E. dont 
c'est, en un an, la troisième opéra
tion du genre ; de tels actes deman
dent de., sanctions ef.ficaces ; les 
syndicats réclamen t · oans leur let
tre ~ 

al de mettre sous tutelle l'entrepri
se Perrin ou de l'exproprier, pour per
meUre aux travailleurs de conserver 
le11r emploi ; 

bJ de supll)rimer toute aide publi
que aux Ets C.G.T.V.E., usine Bré
guet, etc. 

Le système économique permet -
seul - att-x patrons dln,gir à leur gui
se. Aussi pour éviter le renouvelle
mel'lt de semblal!lles agissements, la 
C.G.T. et la C.F.D.T. font des proposi
tions de loi : 

- Création d'une commiss:on d'en
quête posséd:rnt le maximum de pou
voirs de contrôles et d 'invesiigations ; 
subordonner tous licenciements, tau-
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sanctions, on en discuter~ lorsqueri~: 
sera le dernier obstacle a la i:eP 
du travail. sont 

La 4, réponse de J".eugeot, ce i et 
les dlscussi?ns entamees le 11 maous 
qui se traduisent par ce que .ne . 
avons connu la semaine dernier lé~ 
réintégration possible des ll~enc de 
avec le marchandage sur la l?r me ue 
lancement, le rendez-vous tres vag 
sur les salaires en septembre. t 

Les organisatiens syndicales 0 ~ 
refusé d'accepter un protoc~ie de fl~ 
de conflit qui ne repondatt pas 
l'attente des travailleurs en lu~te, 
bien qu'une évoluti0m. due à l'action 
ait é&é- enregistrée. 

Au m0ment où l'on aborde la 7' se~ 
malne d'action, la direction pers,ste 
dans son refus de tenir compte_ du 
mécontC'ntement . exprimé massive
ment p.-.r les travailleurs. 

Les organisations syndicales rap-

SEINE-MARITIME 

t dès Je débat du 
J>eilent, qu•eM~~ent leur volonté de 
con.!llt. ~ft fer u'elles entendent pour
n égociation, q tt voie qui est la seule 
suivre dans ~T·t eafin de faire aboutir 
issue du cf?n tl ns des travallleur,:i. 
les revend1c3:11~u rs d O i vent etre 

Les trava1 l'attitude de la dlrec
conscien~s de idée uniquement par 
uon, att1tudâ guprincipes r~trograd~ 
la défense . ers caractérise le cap1-
qui ont touJoU 
talisme. •examiner la question 

so~ ref!-15 d ndicales l'illust~e par
des llberte~ syette revendication ne 
faiteme:it ·b iument rien à la direc
coûtera!t a J.0 e par principe. n faut 
tian. Eli~ 1a ~~ttssite des man1i.f~ta
soullgner d' 17 nal les. consignes 
ttons, ~u lun ~tées • la' manifestation 
ont e_té respe e' nouvelle a So
silenc1euse . (~or;rupuleusement res
chau_x) a 7etéooo ou 8.000 participants. 
pectee par · 

De Grand-Quevilly au T ·rait 
mênies prob-lèmes 
de reconversion 

février les fabdcatfons en cours se
ront. toutes livrées. 

En outre, cette impression de re
prise s'accompagne d'une défaite o~
vrière puisque les salariés concernes. 
semblent accepter t"application du 
« système· Simca i> en ce qui concerne 
les hew:es supplémentaires. Selon ce 
système, seules sont réglées les majo
rations- attachées aux heures supplé
mentaires, le salaire horaire carres-. 
pondant étant retenu pour être versé 
ultérieurement lorsque la durée h eb
domadaire de travail descendra en 
dessous de quarante heures. Ainsi, le 
capital est soulagé d'une partie des 
charges salariales pour un temps in
déterminé, les salariés assm·ent seuls 
l'alimentation d'une caisse de com
pensat'ion, le reversement ultérieur 
des sommes dues camouflera pour un 
moment la crise et d-émobil!sera les 
travailleurs. ' 

Pour autant, aucun problème n'est 
résolu ~ après la liquidation des chan
tiers clu Havre et de Grand- Quevilly, 
on assistera à une· forte réduction 
d 'activité et, à plus long terme, à la 
fermeture des Ateliers et Chantiers 
de la Seine-Maritime clu Trait. Les 
causes du mal n 'ont pas disparu, à 

franwise des travailleurs chrétiens). 
M_- Meck, député M.R.P. du Bas

Rhin, président du Con!:eil général du 
Bas-R~ili1 et présidtnt d'honneur des 
syndicats chrétiens d'Alsace, avalt 
publié, .:iotanunent dans l'heb<.lom1-
daire catholique la « Voix du Feu
pie », un article virull:nt et même 
quelque peu venïm~nY, s'élevant, par
ce que partisan ·h rouche du main
tien du sigle C.F:T.C., contre tout 
changement et p1·ocla:-,1ant, entre 
autres, que la majorité des syndiqués 
chrétiens se pronon~~rait pour la 
C.F.T.C. 

M. Mec'.t est intervenu à deux re
prises au cours -:iu. <..ong.rès. Il dé
clara nota~ment «. qu'il ne pouvait 

VOSGES 

savoir : anarchie de la pz:oduc~lon 
· capitaliste, concentration fmanc1~re 

des entreprises sur la seule notion 
du profit, mép_!'i_s patronal_ pour la 
m ain-d'œuvre qm passe apres la ma-
chine. . d 

A cette opération concertee u pa-
tronat et du gouvern~ment - lors '!e 
son récent passage .a Rouen, _le mi
nistre s'est fait l 'apotre des deplace
men ts de main-d'œuvre ! - les syn
dicats doivent opposer un front uni, 
non seulement de tous les salariés des 
chantiers, mais encore de toute la 
m étall11rgïe de Haute - Normandie. 
Lorsque deux mille à trois mille tra
vailleurs des chantiers seront sans 
emploi, ils constitueront pour le pa
t ronat de la métallurgie un moyen de 
pression efficace dont les métallos 
subiront tous les conséquences. 

II faut enfin que l'act.ion syndicale 
soit coordonnée de Grand -Quevilly à 
Nantes, du Trait à Port -de-Bouc, de 
La Ciotat à Saint- Naza.ire ou au 
Havre potu- remettr e en cause les 
structures de la construction navale 
et défenclre, par des mouvements 
concertés et synchronisés, l'ensemble 
des salariés de ce secteur menacé. 

M. Chauvet. 

r enier les opm10ns qu'il avait défen
dues depuis 53 ans et s'e:-igager dam 
la voie du socialisme 'I>. 

M. Théodore Braun, président de 
l'Union régionale et chef de file de 
la C.F .D_.T. lui répondit en soulignant 
pourqu01 une évolution était néces
saire et lança un appt.l solen111el peur 
sauvegard_er l'unité du mouvement_ 

Une tres vive controverse s'insti
tua ensuite entre les tendances CFDT 
et CFTC des mines de potasse du 
Haut-Rhin,. 

C'est . par u..ie majorité écra.san.t-e 
095 voix contre 2.7) que le Congrès 
se prononça pour l 'apparteu.ance à 
la C.F.D.T. 

Louiis Fouilleroa. 

La d'.irection Perrin.~Electro-
• • • 

nique maintient la fermeture 
die l'usine 

tes fermetures d'entreprises à l 'ac
cord d'e cette commission ; 

- _ l'emptoyeur ~eut faire appel, s'il 
est a mouveau debouté, le licencie
ment est rendu hnpossible ; 

- si l'entreprise passe outre elle 
es_t expropriée par les Pouvorr's pu
biles ; 

- toute subvention toute 
mande d'Etat sont supprimées ~oam
l'ensemble du groupe ayant port• 1~8 

teinte au droit syndical ; e a -

-. toute entreprlse, même 
adherente à un syndicat. P'.l.tron I non 
tenue d 'appliquer les convent1oi

1
a. • est 

lectives. s col-

Alors que c . . 
rédigées dans eh! ~roposlt10~ ~talent 
nouvelle <l 'un eu de l action, la 
pandait. e autre fermeture se ré- · 

Une autre 11s· .. 
sur-Moselle ? c:ne fermee à Fresse
tile, à 25 km d!erait une usine tex
vingtaine cl'usin Remiremont. Une 
leurs portes en e5i ont a insi fermé 
ronctlssement T ~~ _n ze ans dans l'ar
ties dont l'e· toi~ se sont reconver
n iqt1e. Rien ~trcpr_isc P errln-Electro-
patrons ont e~ rd-u;s_urunt qu.:md lea 
les pouvoirs Les ro.t _et en fait &om 
la tian ne vèule t ouvrier~ et la popu
d'usines alor n, Plus <..e fermet.una 
ou imptàntado-qu -~~cime recorversiOij 
n 'est 1Jrévue. 11 se,teusc et suffisante 
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Y a-t-il un nspect 
les pro_blèmes que noi~~nmun_ à_ t~us 
Y a -t-il un axe • . avons cites') ' gen eral · · 
Le de coordonner les li.:t t ~Ul permet
ncsse ? Il semble ue . es de la Jeu
ciété r~·ançaise a%tue?l~1. p a~s la so
npparait de plus en • a Jeunesse 
long apprentissage de Plus co1~1m1; le 
de la résignation. a pass1vit,e et 

l'école 

_C'est dès le plus jenne :iae a 
l'ecol?, qu~ cette situation c'onm;:~: 
ce. L enqu~~e ~e la s.o.L., dé jà citée 
mon ~re qu il iyy n._ guère que le tiers 
d~~ ~cunes _qm est ime avoir la possi
b1ll~e de d1scu~er avec leurs profes
se m ~ 01;1 de ~ten_dre une part active 
~~ns l orga1usation des cours de 
1 ccole. Quelle peut être la situation 
~es 65 p. 100 restants ? Il est :i crain
,ire que pour eux le « savoir ;:, r es-

er::i. touJours l'assimilation passive 
~ un cer tam nombre cle connaissan
:ts. Ils sont ballot.tés des leçons a,pprl
Jes. par cœur aux examens plus ou 
1110111s h asardeux, en passant par }e 
b::tch ot_a.ge, sans qu'on leur a it jamais 
montre que le « savoir » c'était aussi 
la. Pt?ssibilité de rem ise en question. 
A qw la faute ? A coup sûr les condi
tions m atérielles de l'enseignement 
en France y _sont pour beaucoup . 
Comment amenager de m eilleurs 
contacts entre les élèves et les ensei
gnants, comment faire participer les 
élèves à l'orgn.nisation de lem t ra 
vail, qua nd on enseigne des classes 
de 40 et plus, dans des locaux sous
équipés, avec des horaires et des pro
grammes surchargés ? Ma1is les 
condiLions matérielles n 'expliquent 
pas Lout. La nature des méthodes pé
dagogiques y est aussi pour quelque 
chose. C'est un insLituteur qui écri
vait il y a quelque temps à un men
suel de gauch e : « CarLe du syndicat 
en poche, militants même parfois, 
nous avons aussi très bonne conscien
ce : cela ne nous empêche pas, t rente 
heures p air semaine, de nous condui
re comme des adjudants de caserne. l> 

Cette situation n 'est pas un hasard : 
le capitalism e industriel a besoin de 
cadres Lrès spécialisés - et très capa 
bles dans leur spécialité - mais don t 
l'horizon des connaissances a été 
sufiisamment born é pour qu'ils ne 
soien t pas capables de remettre en 
cause leur situat,ion de travail. Le 
plan Fouchet vient encore de maté
rialiser la n écessité pour le patronat 
d'un enseignement dualiste : l'élite 
aura son .enseignement « humaniste », 
quant a ux masses populadres, on leur 
distribuera un savoir parcellarisé e t 
utiUtaire. 

C'est pourquoi il ne suffi t pas., pour 
lutter contre la passivité imposee a ux 
jeunes enseignés, de revendiquer une 
augmentation des cr édits cle l'Educa
tion nationa le. Lutter pour d 'autres 
méthodes pédagogiques, ce n 'est p~s 
lutter contre les enseignants, mais 
au contraire lutter pour une pl~s 
grande dignité du métier d 'ensei
gnant. De ce côté-là , les choses a;van
cent. L'organisation là plus repres~n
ta.tlve des étudiants, l'Union _natio
nale des Etudiants de Fra.nce1 rcc!ame 
« la participation active d~s etudiants 
à l'organisation de leurs et~des D . Et 
l'organisation la plus representatiye 
des jeunes travailleurs, ,la Jp.c., de
nonce « les méthodes d enseignement 
inadaptées aux besoins du mond~ mo
derne l> et proclame « que l'en~e1g1;e
ment doit apporter une . contn!>ut1on 
à l'épanouissement humam des Jeunes 
travailleurs dans tous les domaines et 
préparer ainsi des hommes capabl~s 
d'œuvrer à la promotion de leur rru
lieu >. 

Lutter pour une réforme des struc
tures de l'enseignement, pouéih~:fe~ 
réforme du contenu et des m . 
et bien entendu pour I'obtenti<?n des 
rnoyens matérieis nécessaire~ a leur 
réalisation, ce sont Jà des theme;

1
/rr; 

dissociables, si l'on veut lu~teill~S dès 
la passivité inculquée aux Je 
l'école. 

Le service militair_e 

1 rvice mili-
Après l'école, vient de. s~nsable de 

ta.ire. n n'est pas in isp ·e du 
décrire en détail ce q~•est c~;~ En 
conscrit : cela est bien t à un tel 
fait, les strucu_ires ";lposrd · fficile de 
POint. la passivité q11 1! es de1 la règle 
distinguer ce qui releve consé
lnllitalre et ce qui provient des 

quenc~s caricat urales qu'en tirent les 
appeles : « La discipline faisant la 
force princip:1le des armées... l> , 

« Quand tu auras reçu un ordre. at
~encls 1~ contre-ordre », oil est la 
tegle, ou est la caricature. 

M. Jean Planchais écrivait récem
ment cla.ns « Le Mon de l) : « Ecrasés 
par l'.absurdi té apparente cle leur 
condi t ion pr?visoire, persuadés d'êtr e, 
non au service de la nation mais à 
~elui de l'a rmée {...), ils aboutissent 
a une sorte d'anarchisme passif. Cer
ta.ms c01:itin_ueront à le pratiquer 
dans la vie c1vlle. » Et qu'on ne cl'oie 

vu combien il pouvait se sentir frus
tré d'être en fait exclu de son tra
vail: Là aussi, c'est sur toutes les 
revcnd'ications a ugmentant Jïntensiie 
des pouvoirs ouvriers dans rentreprise 
que l'accent don être mis. 

Loisirs et culture 
La diminution du temps de trava',I 

ne doit pas èt,re r augmen tat.ion du 
temps vide. Les loisirs doiven t être, 
au conLraire, pour le jeune, la possi
bilité de « se compléter b et d'acqué
rir une dimension véritablement l1u-

~~ ~ .y ... .,._ •• .,. •• -: . •••• • . • . • •:,,:, :"r'""•-:~:········~-. : • "'!;r.".,,.._ ••• :-. 

;:,:-:~ ·,. · ... -.. 
:• . ·· .. 
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Temvs libre ou temvs vide ... 

pas que c'es t là un ,aspect du service 
militaire qu'explique la désuétude de 
son organisation. C'est au contraire 
l'aspect que le régime t ient à main
tenir en attendant qu'il ait pu mettre 
en piace l'armée de métier qu'il sou
haite. 

Il suffirait, pour ex:i être p~rs_uadé, 
de se rappeler ce qm est arnve aux 
« Olubs de jeunes a,griculteurs l> qui 
fonctionnaient dans quelques unl~s. 
Le prétexte officiel . de l~ur rep_nse 
en main dont le cymsme mconscient 
est déjà. su•rpreuant, ~t~it . qu'ils 
étaient devenus une pepuùere de 
sy11dicalistes agricoles. P~us large
ment ll est clair que ce qui est appa
ru int,o!érable en la circonstance, c 'est 
l'initiative laissée dans ces ~iubs M.lX 
jeunes ruraux pour orgamser eux
mêmes leurs tâches. 

C'est pourquoi (et _nous ~:abordo_:-is 
pas ici tous les probleme_s Iles au raie 
de l'armée dans la nati~n) la _lutte 
pour une réforme du service mllitalr.e 
ne peut se ca nt~nner dans la ~even
dication d 'une d~mlnution de sa_ dt!-
rée ou d'améliorations de deta1l. 
Elle doit être un_e Iut~e contre le 
conditionnement impo~e a.u jeune 
aippelé contre la soumission passive 
qui est exigée de lui. Elle doit exiger 
un changement total du statut -lu 
soldat et pour cela mettre en avant la 
nécessité de lui confier le maximum 
de responsabilités de gestion. . 

Sur le lieu de travail 

Nous avons déjà abor~é précéde~
nt les problèmes du Jeune travail

Feir dans son entreprise. Nous avons 

ma ine. Les intérêts du capitalisme le 
poussent au contraire : 

1) à éviter le plus possible tout ce 
qui est organisation collective des 
loisirs (moins rentable) ; 

2) · en orientant le besoin culturel 
vers des divertissements stériles, mais 
ren~ables. 

En face du manque d'équlpements, 
le · jeune se trouve ainsi passivement 
ballotté au gré des modes que crée 
artificiellement la publicité. 

Devant cet état de fait, les lignes 
d'action sont simples : exiger la mul
tiplication des équipements collectifs, 
m,ettre en place nous-mêmes le maxi
mum de loisirs actifs de groupe. En
core im.porte-t-il de préciser que la 
création des équipements collectifs 
ne peut être laisser au secteur privé 
et que ces équipements doivent être 
gérés par les jeunes eux-mêmes. ' 

C'est dans ce cadre que se plaœ 
aussi le problème de la culture. Di
sons tout de suite que la culture 
populaire est trop conçue en Fran~ 
ce comme devant favoriser l'accession 
des masses popula-ires à la culture et 
non l'irruption de masses populaires 
dans la culture. Beaucoup de pen
seurs socialistes semblent être de cet 
avis. C'est Henri Lefebvre qui dit : 
« On peut déverser sur les gens de la 
musique, des reprortuctions de ta
bleaux, des poèmes, sans que cela 
fasse avancer la question, au contrai
re >, et Jean-J:'la,ul Sart,1·e : 4< Le sens 
de la culture, c'est cette h omogénéité 
entre l'individu producteur de culture 
et un public qui peut conditionner, 
comprendre, juger. ~ Et il est vral 
que, à eux seuls, les livres de poche 
et autres scH-scrviccs du savoir n'en-

taiment en rien la passivité des 
« consomma.te~rs > de culture. Cette 
passivité ne peut en fait être enta
mée que si -c!'u.::e façon ou d'une · 
a u~re, les " consommateurs de cultu~ 
re ~ influent sur le choix et le conte
nu des _modèles culturels qui leur sont 
proposes. 

La tâche n·est pas facile, car les 
expériences m,; nquent quant à ce 
qu'est_ devenue la culture en .régime 
socialiste. Il est permis de passer 
rapidement sur la periode du '? réa
lisme so:::ia liste b : plus encore qu'une 
dévia l.ion <: propagnr.diste ~ de la 
culture, il s'agissa it sans doute d'une 
branche cultur:?l!e de la propagande. 
Cep.endant, des coiir:mts int::ressJn ts 
!:.-e font jour depui~ peu. Entre les 
deux images que nous pouvons avoir 
de la culture en U.R.S.S., celle, idyll1-
que, du chauffou r de taxi lisant 
Proust entre deux clients, et celle 
d 'Evtouchenko iis:rnt et expliquant 
ses poèmes sous ics aues tions et les 
critiques cle petits grÔupes ciui l'en
tourent, il est pen11is de préïérer la 
seconde. 

La tâche n'est pas facile, non plus, 
parce que les organisa tions politiques 
ne sont guère accout1m1ées à inter
venir sur les probiêmes culturels. 
Cela est pourtar.t nécess1ire et cela 
est légitime ca r le parti politique '.l 
vocation à interveni r sur tout. Il y a, 
dans le do:naine culturel, des ex;J2-
riences intéressantes (celles du T .N.P. 
par exe::nplel : il ~aut les populariser, 
en susciter d'autres. C'est un terrain 
qui ne peut plus être abandonné -à 
l'hégémonie néo-capitaliste. 

Voilà donc quelques lignes d'action. 
Elles pa·rtent de deux ccnstataitons : 
1) l'intervention politique en milieu 
jeune présente des caractères diffé
rents de l'interven tion politique tradi-

. tionnelle ; 21 elle ne saurait se ré
duire à l'action sur les problèmes du 
travail, encore moins à une quelcon
que défense des libertés démocrati
ques. 

n reste mainten:mt à 1ncarn&r dans 
1a pratique ces propositions, à les 
concrétiser à tous les n iveaux. Car 
il ne suffit pas de dire que les véri
ta.bles solutions aux problèmes des 
jeunes sont d'ordre socialiste :· il 
faut que ces solutions se présentent 
à eux, de façon concrète comme un 
ensemble positif bien défini. C'est le 
communiste italien Lucio Mugri qu1 
disait. : « L'idéal de la société com
muniste, son contenu, ses valeurs, ne 
peuvent donc rester (s'ils le purent 
jamais) une vague promesse d'ave
nir, mais doivent devenir, même sous 
la forme d'approximations successi
ves, un élément décisif et préalable 
de la lutte pour le pouvoir. >. 

FIN 

J. Kergoat. 
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LES VIEUX, LES INFIRMES, CES 
ÉTERNELS OUBLIÉS 
~ Nous crions la misère de 3 millions 

de Français personnes âgées, infir
mes aveugles, Invalides dont la vie 
quotidienne dépend des seules presta
tions de l'aide sociale ou de la Sécu
rité. sociale et qui doivent vivre avec 
moins de 5 francs par jour. i, 

Ces paroles de M. Robie, membre 
du bureau de la Fédération nationale 
des malades, infirmes et paralysés, 
lors d'un récent meeting tenu à 
Paris musirent le sort tragique que ré
serv-e à ceux de ses membres qui ne 
sont pas « producteur à plein temps i, 

une société uniquement préoccupée de 
produire toujours davantage. 

Notre pays compte 8 millions de 
personnes de plus de 60 ans ; 180.000 
malades de longue durée, dont le taux 
moyen des indemnités journalières 
est de 8,50 F par jour ; 200.000 inva
lides qui perçoivent 6 ·F par jour. 

Encore faut-li souligner que ceux
là sont les plus favorisés car il reste 
encore un nombre Important de pen
sionnés d'invalidité de la Sécurité so
ciale qui perçoivent seulement le mi
nimum soit 2,73 F par jour ! S'ils bé
néficient en plus du Fonds national 
de solidarité, ils disposeront alors de 
4,65 F par jour. 

100.000 malades bénéficiaires de 
l'Aide médicale gratuite ne perçoivent 
que 0,91 F par jour s'ils sont hospita
lisés et 2,3 F s'ils sont soignés à domi
cile. 

45.000 infirmes dont un certain 
nombre ont été évincés . du bénéfice 
des dispositions de !'Alde sociale aux 
grands lnfü·mes sous prétexte que 
leur taux d'invalidité permanente 
n'atteignait que 78 p. 100 doivent se 
contenter de 4,65 F par jour. 

i 
HISTOI 
DES C l 

250.000 aveugles et grands infirmes 
présentant une invalidité permanente 
d'au moins 80 p. 100 peuvent au maxi
mum recevoir de !'Aide sociale 1.700 F 
par an à la condition que Jeurs res
sources, allocations comprises, ne dé
passent pas le plafond de 3.200 F. Cela 
donne en clair 4,65 F pai- jour. 

Cette liste est longue et, hélas I ter
rible, comme le dit M. Roble. En 
1965, en France, 3 millions de citoyens 
théoriquement égaux en droits avec 
45 millions d'autres constituent le 
ghetto de la faim et clu sous-dévelop
pement. 

Il est inutile d 'insister sur le scan
dale que constitue une telle situation, 
tout le monde en est conscient, mals 
malheureusement personne ne bouge. 

L'opinion est moins sensibilisée à ce 
problème qu'à d'autres peut-être plus 
voyants mais moins 11rgent. 

Quant au gouvernement il a, en 
1961, créé une commission d'étude des 
problèmes de la vieillesse dite com
mission Laroque. 

Cette commission a préconisé des 
mesures modestes, certes, mais qui, 
constatant le décala6e des ressources 
allouées aux anciens et aux invalides 
par rapport aux auti-es catégories de 
la population préconisait une amélio
ration progressive de ces mêmes res
sources. 

Ces améliorations tendaienit à por
ter les ressources annuelles des inté
ressés au taux de : 

1.600 F au Ier janvier 1963 ; 
1.900 F au 1er janvier 1964 ; 
2.200 F au 1er janvier 1965. 
Ces sommes étaient d 'une prudente 
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que l'histoire peut être 
présentée à un public 
plus vaste que celui des 
érudits, sans sacrifier la 
méthode érudite, a ra
rement trouvé démons
tration plus éclatante. 
Economie History Re
view. Ces sept volumes 
magnifiquement illus
trés ne doivent manquer 
à aucune bibliothèque. 
Die Newe Gesellschaft. 
La qualité du papier, de 
la typographie et de 
l'illustration est pleine
ment digne du texte. 
Miroir de !'Histoire. 

complète œm 7 wohnmes musîr!âs 
Batailles, traités, biographies royales, grandeur et déca~ 
dence des Etats , forment la trame de !'Histoire tradition
nelle. Mais combien plus passionnante est !'Histoire de 
l'Homme : décor de la vie quotidienne, progrès des tech
niques, évolution des idées, des mœurs et des rapports 
sociaux. Tel est l'objet de !' HISTOIRE GENERALE 
DES CIVILISATIONS, publiée par les célèbres PRESSES 
UNIVER~ITAIRE_S DE FRANCE, groupant pour cette gigan
tesque synthèse, sous la .direction de !"Inspecteur Général 
Maurice Crouzet, les maitres les plus éminents de la 
Sorbonne. Embrassant toutes les sociétés, toutes les épo
ques, cette grande œuvre a la valeur scientifique des 
meilleures Histoires universelles, mais infiniment plus 
d'attrait et, indispensable aux professeurs et aux étudiants, 
elle offre à tous les publics une lecture facile et passion
nante. Cet attrait est encore accru par une il lustration 
merveilleusement vivante qui ressuscite à nos yeux le 
passé (336 planches hors-texte 200 cartes et plans) et par 
une présentation digne des plus belles bibliothèques : 
chaque volume 18,5 x 23,5 cm de 600 à 820 pages imprimé 
sur alfa, est relié pleine toile, fers spéciaux 2 tons sous 
jaquette en couleurs laquée. 
La collection complète '8es 7 volumes, est encore actuel· 
lement offerte par la Librairie PILOTE aux conditions 
exceptionnell_es suivantes : 12 mensualités de 31 F ou 
3 versements en 115 F ou 340 F comptant. Elle est ex
pédiée franco de port et d'emballage avec droit de retour. 
Vous pouvez ainsi recevoir les volumes pour examen et 
si vous êtes déçu, les renvoyer dans les cinq jours dans 
leur emballage d'origine. Il n'y a donc pour vous aucun 
risque à mettre dès aujourd'hui à la poste le bon ci-dessol.Js 
pour ne pas manquer cette occasion d'embellir votre 
bibliothèque de cette œuvre magistrale. 

1--- --- -- - -- ----- - -- - - .-----, 
1 BON à adresser à la Librairie PILOTE 30, rue de Grenelle PÀRIS 7• 1 

' 

V~~illez m'adresser pour examen /'HISTOIRE GENERALE DES CIVILISAT/ONS. ·1 
. s, Je ne vous renvoie pas dans les 5 jours les 7 volumes dans leur emballage 
1 d 'origine, je vous réglerai □ 340 F comptant O eri 3 mensualités de 115 F 1 
1 D e'! 12 menaualités de 31 F. 1 
1 1 I Nom• • • • • • • • • • •...... • • • • • • • • • • • • • • • • • • . Profession ••••••••••••••••••••••. 

1
. Adresse ... -- ........................................ _ . . ................. , "' 

ui 

1 
N• de C.C.P. ou bancaire . ... .• .••. _ .• , . . . . . . . • . . Signature, •••••.•••••• '. ••• , .,: 
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Les vieux sont les « •laissés pour compte » <!,e la civilisation 
industrielle. 

timidité, pourtant le gouvernement 
n'a pas cru devoir retenir ces mes_u-: 
res et le décalage entre ce qui a eté 
proposé comme un minimum et ce 
qui finalement a été réalisé est pro
prement scandaleux car si le gouver
nement a souscrit à ces conclusions 
li s'est bien gardé de les r éaliser. 

Le retard au I er janvier 1965 est de 
300 F par an. 

Quand aux experts du v• Plan, bien 
que proposant un relèvement des re
traites et pensions, ils se montrent, 
eux aussi, d 'une timidité maladive, 
encore heureux si ces relèvements 
sont bien appliqués car le gouverne
ment est coutumier du fait. Tout le 
monde sait que la vignette automo
bile qui fut à l'origine créée par 
Paul Ramadier pour alimenter la 
Caisse d'aide aux vieillards, n'a pas 
rapporté un sou à cette caisse. On 
pourrait, bien sûr , rechercher des ex
cuses a une telle orientation gouver
nementale. 

Ce souci de limiter les dépenses 
normales de la nation pourrait s'ex
pliquer par le souci de gérer le budget 
de la nation en répartissant les dé
penses aussi équitablement que possi
ble entre les besoins légitimes de tous 
les Français. 

Il est normal, au moment de prévoir 
le budget du pays de se poser la ques
tion de savoir si la dépense qu'on va 
faire dans tel secteur ne serait pas 
mieux utilisée sur un autre secteur ; 
il est légitime de peser les critères de 
rentabilité et d'utilité. De là peut
être l'impossibilté de tenir toutes les 
promesses faites. 

Jugez-en plutôt à travers ces quel
ques faits indiscutables : 

e En 1960 : un mirage IV et son en
vironnement, étaient estimés à 2 mil
liards. 

Son coût actuel est de 7 milliards et 
demi. 

Avez-vous entendu dire que l'on ait 
réduit pour autant les projets tou
chant à la construction de ces 
avions ? 

e En 1960 : l'usine de Pierrelatte 
était évaluée à 200 milliards. 

Les deux premières tranches sont 
terminées et l'on admet aujourd'hui 
qu'elle coûtera au moins 600 milliards. 
Y a-t-il eu des projets de compres
sion ? 

• La « Loi-programme i, affecte 170 
milliards à la construction de 3 sous
marins nucléaires. On sait que les 
sous-marins analogues construits en 
série en Amérique coütent déjà 60 
milliards chacun. Va-t-on ne construi
re que 2 sous-marins pour se tenir 
dans les limites des dépenses prévues? 

• Onze années de « force de frap
pe : 4.625 millards, compte non te
nu des dépassements certains et des 
crédits disséminés dans d'autres bud
gets. 

Y a-t-il eu une volonté gouverne
mentale exprimée de s'opposer à ces 
clépa1,sements ? 

Non. On ne coupe les crédits que de 
ceux qui ne peuvent pas se défendre. 
Il faut que l'opinion française prenne 
conscience de ce problème. 

Il faut agir. 
Les organisations d'anciens et d'in

valides réclament le respect des 

conclusions de la commission Laro
que, c'est-à-dire l'attribution du mi
nimum de 2.200 F avec rappel au lez: 
janvier 1965 augmenté de 15 p. 100 
pour tenir compte de _l'augmentation 
officielle du coût de la vie depul_s 1961 
soit au total, 2.500 F par an a tous 
ce~ qui, du fait de la vielllesse, de 
l'invalidité ou de l'infirmité, ne peu
vent compter sur un revenu pro!es
sionnel. Cette revenùication est un 
minimum ; il faut que nous forcions 
le Pouvoir à l'adopter pour effacer la 
honte que constitue la misère de 3 
millions de Français. 

Rémy Gr'illault. 

Pour monter p1eces inédites 

Thèmes bïbliq.ues - Recherche 

acteurs amateurs 

Ecrire LIPA, 17, rue Gallieni 

Rosny-sous-Bois ou 'téléphoner 

Lavoisier 04-88. 

Un numéro 
de Correspondance Municipale 

qui intéres,sera 
les nouveau élus locaux 

Les finance_s locales 
Comment lire ·et appré<:ier un 

budget communal. 

Au sommaire : 

- Présentation des documents 
budgétaires ; 

- Calendrier et p roc é du r e 
d'établissement du budget ; 

- Le système fiscal des collec
tivités locales ; 

- Le financement de l'équipe
ment communal ; 

-- Les subventions de l'Etat aux 
communes; 

- Le département et la vie des 
communes; 

- Comment lire les documents 
budgétaires ; 

- La politique fiscale des mu
nicipalités ; 

- Comment lire la feuille d'im
pôt; 

- Les services collectHs offerts 
par la commune· 

- Eléments d'appréciation du 
budget .::')mmunal ; 

- Diverses annexes: 
- 0rdre de grandeur des bud-

gets communaux • 
- l'aide de quelque; organis

mes spécialisés · 
- les problèmes ' financiers 

des communes-dortoirs. 

Prix: 3,50 F l'exemplaire CCP 
Paris 13-942-51. ADELS 94 ' · · 
N.-D.-des-Cliamps, Parts. • rue 
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ROGER VAILLAND 
.Un écrivain est 

land Le cte· · . mort : Roger Vail-. ces du rt•-' im moins connu a · 1 ""ra!,eur plus 
gé de prix et d·J:i plus ou moms char
se banale Mais onneurs est une cho•
pas seulement ~oger Valllan~ n 'avait 
écrivain de race u taéle~t . . c'etait un 
aime. i un cnvam que l'on 

Il avait fait ses d ·b t 
nalisme PO'lll' 1 e ~ s dans le j0ur-
jours une cert!1~!1 in~orm.se.rva tou
même de . esse. Avant 
mancier , c~nna1tr~ SC?n œuwe ,de r0-
ce qw ne faasa1t ,que c0mmen-

r , les ho1:11:1es de ma génération 
purent _appre~1~r. après la Libération 
s,es articles _etmcel~nts publiés dans 
1 ~.ebdomada1re Action première ma 
mere. · 

1 
Au jou_rnal)sme, le romancier Vail

and dmt d !lilleurs beaucoup : un . 
f,tY~e sobr~, 'Vif et nerveux, le •don 'de 

o servat1on i:_apide des êtres et des 
ch.oses, le gout d 'une analyse con
crete_ ~e la condition ou plutôt des 
cond1t1ons humaines. 

Vaillaind ~vait aussi gardé du re
port~r le gout des grands voyages ,en 
P'.1~t~cu~er da!)~ le tiers monde. h a 
v~s1te l ln:do~es1e, FEgypte prénassé
nen~e ou 11 fut ,emprisonné. Son 
dermer grand v,oyage fut celui qu'il 
effec~ua. en . 1_958 ,daiias •cette Ue de 
la ~umon ou le colonialiste Debré 
devait rec~voir plus tard le salaire 
de la ,tJrahlson de ses propes pr-inci
pes. 

Mais Roger Vailland était ,égale
ment un . homme du XVIU' siècle 
un morii:h_ste, un libertin passionné: 
ment -desu-eux de comprendre son 
temps, comme l'ont êté précisément 
les gran~s maitres du XVIII•. Vail-
1;:tnd, ruoms que tout autre, croyait à 
1 h?11:1m,e eternel. ma'is son regard 
acere s effor (èait de discerner le com
P?rtement de l'animal hU111ain plon
ge_ dans le monde de la société indus
trielle. de la civilisation mécanique. 

Les maitres à penser de Vailland : 
Sade et son goût pour la violence 
<« le crime est la menue monnaie des 
grandes passions » est une phrase de 
l'auteur de Drôle de jeil qui fait pen
ser an « divin marquis ;>) . et natu
rellement les grands séducteurs, Ca
sanova. Laclos, Stendhal dont ne 
pouvait manquer de s'inspirer le ro
mancier qui a sn si b1en parler des 
femmes. Vailland devai t en particu
lier consacrer un essai à Laclos Cil 
écrivit également l'adaptation des 
Liaisons dangereuses pour le film de 
Vadim ) et faire l'éloge clu carcUnal 
de Bernis, ecclésiastique libertin. 

Il est vrai que Vai1Jand était aussi 
erHré dans une égl ise : l'Eglise stali
nienne. Il fallait pas m al cle cynisme 
- e t un r obust.e opUmisme - à l'an
tc,ur cles Mauva is Couvs pour militer 
au P.C. Venu, comme tant d'autres, 
clu surréa lisme au communisme, Vall
land sen t.i t s'effondrer ses convictions 
au moment cle l'affaire hongroise. 
Mais cont rai.l~ement à son ami Clau
de Roy il ue fut pas exclu, il se con
tenta de n e pas reprendre sa carte. 
Il a d 'ailleurs su, lui l 'intellectuel issu 
de la bourgeoisie, évoquer admil'able · 
ment le monde des militants et des 
travaillem s. 

Journaliste, essaylste, Roger Vail
land tâta du théâtre (en particuliel' 
avec H éloïse et Abélard), mais excel
la surtout dans le roman où son t em
pérament de joueur fit merveille. Son 
œuvre exprime le goût de la violence, 

VARIÉTÉS 

SZ?JPB 

de la p~ssion, poussé Jusqu'à l'auto
olest.nict1on. Sigruificatif est Je titfle 
C:1e _s_ol'f Pr,e1~iet ro1111a,n, D rôle die jeu, 
~crit a l epoque de la Résistance où 
l a_utem·. s'occupait par ailleurs de 
f~1r~ _der~iller les trains. Egalement 
s1g111f1cat1f. est le titre de son second 
rom.an, Les M-auv.ais C-@ups -(1948~. 

Un des m.ei!ll eurs rom.ans de \Vail
land : Tr-ois cent vi.111g,t-cin,q mille 
f 7:a_n'?s (heureusement -aœpté à la té
i~Vl:61on l raconte l",échec liie la t,enta
tive soli.t-alre d ·um -011vr1er pow: sor tiir 
de sa ·condition. Afin de gagner la 
somme· néc_essaire à · l'acquisition d'un 
~nac~-bar, le héros du livre s 'épuise 
a faire _des heures supplémentaires 
et se fait couper la main dans un 
accident. Un des grands mérites de· 

(Pholo A .D.'P. ) 

Roger Vailland, romancier engagé, :est 
de ne pas se couper du réel, du con
cret pour tomber dans un « réallsme 
socialis~e " à la sauce jd_anovie.nne. 

Vaillancl\ recut en 1957 m:ie• espèce 
de conséci'atiëm avec le Prix Gon
court qui vint couronner La Loi, pein
t ure de l'Italie du Sud en proie au 
chômage et marquée par des survi
vances féodales. Pa rvenu au seuil de 
!a mort. le vieux patriarche Don Ce
sare exprime, dans L a L oi , la tenta
t ion du << désintéressement ~ ressen
t~e par l'a uteur lui-même. 

Cependant cette ten tation n 'empê
chai t pas Vailland de [aire, il y a 
ques mois (clans L e Nouvel Obser va 
teu r) , un « éloge de la politique » 
Et clans l'entretien sur les villes avec 
l'architecte américain S h a cl rack 
Woods - que vient c1e publier le 
m ême journa l - Vaillan cl exprimait 
la même préoccupaLion cl ' cha pper à 
la « sau vagerie )), « C'est très grave 
l rt disparit ion cle la vie politique c!Lt 
fait clc l'émictlement, de l'atomjsa
t ion èles villes. L'h omme est ,un ani
mal politique. c·cst très important 
qu'il ma nifesle sa liberté en parti
cipant à la vie politique, en faisant 
de la polit ique, en faisru1t la politi
que. l) 

Ultime message d'un écrivain, d 'un 
grand artiste dont la talent est insé
par able du souci de comprendre son 
temps. 

Maurice Combes. 

Les n1,ctrionriettes cle 1J!Jos.coii 
à Bo.bino 

Il s' agit d·'u.n très bon spectacle. 
Les marionnettes russes ne sont pas 
comma,ndies .classiq,u,eme'Tllt par 4 .en 
haut " par des fils mais par e!i des
sous et directe-ment par 1/,a m~m. L_es 
manipulate1lrS sont d'une virtuo~ité 
extraordinaire et donnent U1_ie im
pression de vie in~royf!-ble a lelfrS 
poupées qui sont tres bien ha,~illee1 
et très bien typées. Le specta'? e es 
une parodie de certaines represe_nt0:
tions de l'art données pa_r de soi-di
sant artistes qui devraient garder 
leur portion de talent et de_ 17~au
vais goût pollr les soirées de rzpailles 
entre amis. _ 

L'imitation est tellement _rema\ 
quable que ce qui nous crisperai 

dans la réalité nous amuse ici sans 
retenue. Vous apprécierez particuliè
rement : « Le chef d'orches'tre >, 
,,: La dresseuse ~. « 'Zoia ka'boul » 
qni est une parbdi e Jia/Luci11a1~te des 
chan-teuses de cabar:et . américains, 
accom7Jagnée d~ quatre « _affreux jo
jos :.> en p11U a col roule ,qui sont 
d'un naturel parfait et par cela même 
sont parodiques. Après quelques mots 
d'amitié la troupe de manipulateurs 
nous est 7Jrêsentée avec simplicité, et 
un courant de sympathie s'ètabltt im
médiatement. 

Un spectacle qu'il faut voir. 

Pierre Bourgeois. 

TÉLÉVISION 
1 Un ver<lict "orie,·ité" 

J 'ai eu ];a curiosité ·d,e ,regarder à 
la télé.vision l'émission de la 2' chaine, 
le. vend.redi 14 mai, et intitulé « Ver
d ict ». 

De quoi s·agit-il pour ceux q1ti n'en 
ocmnaissent pas J,e suj.et J 

Une idée, bonne .en soi, d'Amnand 
JCLm:mot , mais imposw11:t s@n dé11oule
men,t, fort bien méalisé d1t reste. par 
Pierre Cardi11al/.. 

Œne est la s'lliva,,1 t,e ; 
Un fait divers : Un car brûle à la 

suite d'un accident. Des blessés. Des 
·morts ... et un héros, un jeune homme 
de 17 ans qui, sauvent trois person
nes dont sa mère, est grièvement 
brûlé, entre la vie et la mort, à 
l'hôpitaL. quelque pœr-t en France. 

L 'émission nous montre les journa
,listes accourus â la curée des n@uvfll
,Zes. voitures, magnétophones et pho
.togra7Jhes en commandos, supervisés 
par if.e jo11.rnalis.te ,q1Li écrit... en fonc
tion de la place que vouclra bie-n lui 
accorder le souverain rédacte1lr en 
chef . •(On pewse à France Soir ... et ,a,u 
.dr,ame ,corn,élien ,d'un Lazaréft obli
gé de choisir entre l e drame humam 
qui fera vendre le journal auprès clu 
.4 'bon public » et 'la dernière surprise
par.ty à Moscou by night des m isé 
rab1'es ·specimens dre la faune du Tout
Par,is, Mme Fme'}J., j ,emme du 1111vnistne 
,de l'I,ntérieu,r, en tête, Mme Po.mpi
•d@u étœn,t pour une fois absente.~ 

Ceci dit, l ' érnissicn nous met mu 
.centre ,a·,m z ,dwme · dont la scène 
.finale est la suivante : 

Le )Dèr-e : 'Eif1ondr.é, hmnaz11, ballotté 
dans cet u n.il>ers .du quotidien, où 
« les gens ::> de la p resse ne pensent 

•,pl11s, blasés q1i'i1s se 1i.isent, ne savent 
plus sils .sont en .représen tation (fi
gurants inconnus, o.u en train de de
venir vedettes à 1:a une. 

Le jour.n.aliste ~ Brave type, f inale
ment dépeïnt comme honorant la pro
;JesSion. Et ,à sa .dinnension, c'est 1Jrpi. 

Entre eux, ·à l.a scène finale qui 
motive l'émission, un choix: · 1 

Le père, artisan, non bé11éficia1i1,e 
de la_Sé'curifJé ·sdéïale, de l'assista1!.ce 
m écl_icale gra.tuite - · vict i me donc 1de . 
notre société - voie son fils moilrA1bt 
et sa f,emm,e rp.arazy·sée à vie ... - ! · 

Il est effondré, vide, et sans un sbu. 
L e journalist,e, ·qui vient d' apprqn

dre le ·coût d'une journée d'hôpitàl, 
et que le métier n'a pas encore ttop 
déformé, -est ému JJar celle situation 
et il essaie d'y i ntéresser la soLi da
r ité ... de la radio ... el de son joun~al. 
Son appel n 'est -pas entendu. Sauf sï 
l e 11tcl1'cl~é suivant se conclut : , 

Son r edactcur en chef le lui im-
vose : 1 

- Obtiens que le 11ère vrenne, · su.r 
son l'it de mort, la 71hoto de son fils 
- et nous la cède. Pour cela, offre
. lui un . chèque cle 20.000 F . 

Le p èr e prend /,e chèque. 
A la une il y aw:a la photo de son 

f'ils mourant ... 
P ierre Desgra111)es, qui ne nous 

l}Œru.t pas très o'bjectif, ce soir-là, 
vose alors la questiOn suivante: 

A la plctce du père, auriez- vous 
pris le chèque ? Répondez oui o-u non. 

Verdict Cles téléspectCtte1us: 5.807 
oui, 1.094 110 11. 

Ceci est une ch ose. 
Mais i l y a aussi l e verclict ,<les 

« jurés invités :s> . Car, pour cotser 
l'émission, on avait, vieille fomiule 
assis sur des fauteuils quCttr.e per~ 
sonnahilés d'origvn,e cliff érente. 

Et cela valait la peine <l'être vu. 
Il y mHât, de clro'i'/,e à gctuche : 

- Gilbert Cesbr@n, écrivain catho
lique ; 

- Yves Gr@sriclharcl, joumalisté ; 
·- Jvlme Oornec, avocat, femme du 

président des Parents d'élèves dé 
l' écolte laïque ; 

- le père Av.ril. ,aominicain et vré-
dicat eur. · 

Tenez-vous bien: 
Yves Grosrichard (merci, mon 

vieux camaracle) a répondu non. 
Les t r ois autres oui. 
Je dis bien les trots cmtres : la lœï

que Cornec, le clérical Avril le catho-
l i qwe Cesbron. ' 

Mais .en q:uels tennes ; 
Prenons Mme Cornec : 

. Av0~ate (et s@cialiste, jusqu'à ce 
7our 7e le cnoycl'is), elle prend pré
texte des fautes de la société fPDllr 
excuser le oomport;ement de 1'1wm
me. Elle ignore le côté volontairement 
fabriqu,é de la .situatio11 clramalique 
pour ne r echercher que la conclam
n_ation systémat~que à l 'échelon :mpé
rzeur. Elle oublie l'h1t11Min pour ju
ger le social. 

Je condamne le r égime social qui 
crée l'inégalité, je ·me bats tous /es 

jo1~s contre, mais Mad,a,m~ Cornec, 
st 1e ne croyais pas en l'Homme et 
à ses réactions du eœur - même si 
~ homme sur 1.000 en est capable -
7e ne serais pas socialiste. 

Mme Cornec 1ré1=,ond oui. J'espère 
que .son ma:-!, qut mèn,e un -combat 
commum. (J/l)EJC nOtLs a1u11ait r,épondu 
non. 

P.assc•ns au père Avril .: 
_S'(f)UTCl1S n0:.r.s S'1Lr bu-11e 'iblanch,e, 

dema{!ogue en diable '(pour lui, faire 
La quete dans la rue suffit à donner 
bo1!ne conscience>, ·le père Avril ne 
retient de ce marché que· le côté le 
plus sordide : il était pauvre on lui 
offre de l'argent, il le pr,mcl..'. et ou
blie le côti humaim : . oeLu,i ,d·un père 
prena?bt la photo de son fils mourant 
pollr ,l.a vendre ·20.000 F., ·parce qu'il 
'1st. pallvre et qu'i_l pourra. payer 
l h<?p·i t-al , ccm:-ne si cela était sa 
-pre(f)cc,up.ation .dom.inamte e:-i ces tris
tes jours. 

.Përe :Avril... 'Père S!Zns fils. 
Arri,vcns à ,G-ilbe-rt ,Ce-sbron : 

. J'ai toujours une .hésitation pour le 
7uger . n 7TLë pl·ait. oet écrivain >à'-« Il 
est nnirmit, doot.e;u,r Schw.ei'tzer ». -c Les 
Saints_ ~ont en er..fer » ... Soui>enx, j'ai 
souJh,arf,e qu'il miZi te a·i:ec n , 11-s Et 
souvent aussi j e nur suis demandé s'il 
étai.t 1/:iomme à .all.er dusqu'.au ,bout de 
ses récits, à .s·'·en,gager avec eu:c.. 

<Ce ·soir j'.hé:;ite ·encore. 
,Cesbr-on en tant que Oesbron dit 

non. · 
•Cesèr@n·.à la place dlu për-e ,(li't •"'Ul. 
!Dix minutes de plus et ,Ce.shrc,n < t 

I.e père auraient dit non. Je respère 
/PO'llr ,r estinn.e qf/J,1; j.e 1>eux ,en.c0r,e lui 
porter. .: 111111 

Mats en plus •(je n'ai pas -p·u o'btienir 
SVP pour rèpcncLre non) ·s.S.Ol7 n;udi
teurs contre 1.094 ont rèpondu oui. 
. U.11 e majorité _gaulliste en quelque 
S@Tte. 

C.elle wes bien ;assis, coriJo.r.ta.bZe
ment juges d'une situat'ion qu'ils ne 
v11vent ipézs, spec'lml/Jeurs mis en -::ondi
,ti@n à:)Ollr-· a.voir ·1iJonne conscience. 

· Non à. 1a soc,iëtè; oui a1tx .20.GOO F. 
Non à' ila~ pevne d 'un pè11e ·: .oui ·à 

la cmnpr.éhension· ·de ses soucis ma
tériels. 

.Non p..arc.? qù'oqi .c@m,pnend la mi.,è
re n:atérielle et vas oui parce qu'ùn 
n'arrive pas à comprendre , à ,aU ei.i
dre la misère profonde de 1'n01::ime. 

Le drame de ces verdicts, c'est 
qu'on demrmde une r éponse en dix 
minutes à des hommes et des 1,em
mes sortant de t able, à la v eme du 
sommeil .. . qui jugent sur une situa
tion bien préparée. ce sCir-li. contre 
la société, pour la compréhen.sion du 
malheur ... des autres et im accord 
cwec le père Avril. Ils ont e11 ... oui... 
b01me co11science. L'émission avait 
re1npli son but . 

L a seu'le espérance à laq1Î'e lle j e me 
r C1,ttache, c'est C/'ll'avec nne ·rmi t de 
r éf,l€.xion, et aulre chose que SVP 
11our juger da. 11.s l'ano11yn;at, ils au
raient changé cl'avis. 

Sinon tous, an moins 1)/tlS d'un, 

H. P. 

GAGNY (Seine-et-Oisel 
SAi\1EDI 22 i.\1AI à 21 ,heures 

Salle {les Fêt-cs 

FESTIVAL 
DE CHANT CHORAL 

organisé par le CfflCLE 'LAIQUE 
avec la 1L!)ar,ticip::rtion 

des Chorales CLAJRS ECHO!! 
et l'ASTEUR 

et la Chorn\e de Stu~gan 
DISTLER - SINGKEIF 

Ensemble instrumental : 
Michel COLLOT . 

Œuvres de Schumann - Rameau 
Brahms - Monteverdi - Haendel 
Beethoven. 

PANTHÉON ,u, r~o·:•0
~~~ 

Permanent de l4 b. à 24 b. 
Semaine du 19 au 25 mal 

NÉ POUR 
TUER 
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DEFFERRE ET LE "COMITÉ DES DÉMOCRATES'' 

DEJA LES DIVERGENCES 
D

IMANCHE à Rennes, le président du 
M.R.P., Jean Lecanuet, déclarait en 
apportant son soutien à la Fédéra

tion propostt par Gaston Defferre : 
« Quant aux décisions économiques, rien Je 
fondamental ne sépare plus au niveau de 
l'action concrète, le libéralisme de progrès 
du socialisme nouveau, aux orientations 
d'une planification concertée.» 

Trois jours avant, en effet, Lecanuet et 
Fontanet du .M.R.P., Maurice Faure du 
Parti Radical, Jacques Duhamel du Rassem
blement Démocratique, Bertrand Motte et 
Pierre Beaudis du Centre des Indépendants 
avaient reçu le maire de Marseille venu ex
poser ses intentions au « Comité des Démo
crates », dont ils sont les initiateurs. 

Ainsi donc, un pas après l'autre, vers la 
droite, et, dit-il, dans la voie du cc moder
nisme» et du cc prllgrès », le candidat dési
gné de la S.F.I.O. continue le dialogue avec 
des interlocuteurs intéressés non pas par· la 
mise au point d'un programme mais par la 
désignation d'un candidat centriste. 

C'est ainsi que le jour même où il ren
dait visite à ses amis démocrates commen
çait à l'Assemblée nationale le débat sur le 
projet de réfo rme de l' impôt sur les so
ciétés par le gouvernement. 

Et la veille de sa déclaration de Rennes, 
M. Lecanuet volait ce texte qui apporte aux 
capitalistes français l'un des plus jolis 
cadeaux que leur ait jamais offerts un gou
vernemént. li le votait avec tous les M.R.P. 
presque tous les indépendants et les tleux 
tiers des radicaux ( tous les interlocuteurs 
du cc Comité des Démocrates » faisaient de 
même). 

Ainsi l'accord souriant entre Defferre et 
le cc Comité des Démocrates» n'aura pu 
résister trois jours à l'épreuve des faits 
parlementaires. Ce test est extrêmement 
sigoificatif. [) montre quelle solidité et par 
conséquent quelle efficacité aurait une al
liance électorale conclue entre des hommes 
politiques que le premier vote sépare. 

• 
MAIS ce test a déjà eu un précédent 

parfaitement comparable , il y a seu
lement quelques mois. 

li s'agissait de voter sur le projet gou
:vernemental d'orientation du V• Plan. Nous 
en avions dénoncé dans les colonnes de 
~< T.S. », et à plusieurs reprises, le carac-

tère de classe, marquant les avantages 
qu'il accordait aux capitalistes et les faveurs 
dont il faisait bénéficier les détenteurs de 
profits contre les salariés. 

Rappelons seulement qu'aucune limita
tion n'était fixée dans ce V• Plan aux pro
fits distribués par les sociétés et que l'au
tofinancement était prévu en nette augmen
tation permettant ainsi aux bénéfices des 
sociétés d'assurer l'accroissement de ri
chesse des seuls _actionnaires. 

Ce V• Plan entraîna le vote d'un budget 
réactionnaire où les dépenses sociales furent 
sacrifiées au profit de la force de frappe 
et des dépenses militaires, où les tarifs 
publics furent augmentés, où fut décidée 
l'augmentation des impôts sur le revenu en 
même temps que prévus des allégements 
fiscaux pour actionnaires et obliirntaires de 
sociétés... -

Par conséquent nous avions eu raison de 
le condamner et avec nous, le P.C., la 
S.F.I.O. et l'unanimité des syndicats. 

Mais à cette même époque, le M.R.P., les 
ind.~pendants et les trois quarts des radi
caux s'étaient prononcés pour. 

Le 5 décembre 1964 dans le numéro 217 
de cc T.S. » sous le titre : cc Les contradic
tions inacceptables», nous écrivions : cc Le 
vote qui a eu lieu cette semaine sur le 
V• Plan est un vote essentiel. Il a mis clai
rement en liumière de quel côté se rangeaient 
les forces politiques francaises en matière 
sociale et économique : le; indépendants, le 
M.R.P. et les deux tiers des radicaux ap
prouvent le pro jet antisocial du gouverne
ment et se séparent de Îa gauche ainsi ré
duite à 120 voix à l'Assemblée nationale. 
La vanité des coalitions du type cc Contrat 
des Non» que nous avons sans cesse d.énon
cée est ainsi démontrée . avec éclat. A . 
l'heure du choix social, 6es adversaires du 
gaullisme se cassent en· deux : le centre 
et la droite rejoignent leur camp naturel, 
celui des partisans ( gaullistes ou non) du 
capitalisme. Leurs intérêts de classe l' em
portent sur leurs divisions politiques de cir-
constance.» • 

• 
A INSI donc le désaccord est permanent 

entre Gaston Defferre et les c< démo
crates» qu'il veut regrouper autour de la 
S.F .1.0. et avec qui il a signé hier un com
muniqué commun. 

Et il porte non seulement sur un projet 

fiscal limité... et éloquent, mais sur foute 
la politique économique et sociale des pro• 
chaines années. 

Comment pourrait-il y avoir le moindre 
doute après de tels faits et qui pourrait 
encore garder des illusions ? M. Lecanuet 
peut bien faire semblant d'estomper les 
divergences : elles demeurent. 

Ces votes apportent le plus cinglant des 
démentis à cette conclusion du livre de Gas
ton Deff err~ : <c Un nouvel horizon » : 

<c Le premier rassemblement, étape obli
gatoire d'une remise en mouvement de la 
gauche doit réunir tous les partisans sin
cères du changement, tous ceux qui ne se 
satisfont pas de la société teAle qu'elle est. » 

Et Gaston Defferre, à la veille du Con
grès national S.F .1.0., devrait relire les 
textes du Congrès précédent d'Issy-les-Mou
lineaux, il y trouverait approuvée par lui, 
cc la condamnation des expériences centris
tes et de cette expression suprême de l' op
portunisme politique qu'est le Cartel des 
N un » ... Il e·st vrai que depuis, la S.F .1.0 ... 

A mépriser jusqu'à la notion même ·de 
programme politique, on finit vite par 
renier idées et principes, par rester silen
cieux quand à travers le monde des hom
mes meurent pour être indépendants et 
lihres, par être complice du pouvoir. 

A vouloir à tout prix pour forcer la mar
che des événements, créer un regroupement 
sans programme avec des hommes opposés 
s~r le f?~d même des options et.des objec
tifs politiques, et seulement unis par un 
antigaullisme tardif, on ne fait pas un seul 
ins~ant trembler le gaullisme. 

On se prépare seulement à duper une 
fois encore l'électeur. 

Heureusement, tout a une fin. A vouloir 
aller loin dans l'habileté électorale on finit 
par aller trop loin.. . ' 

Espérons qu'à la minute de vérité tous 
ceux qui à gauche sont encore séduits et 
abusés (hommes de la S.F.I.O., des clubs 
ou des syndicats), tous retrouveront le sens 
de leurs responsabilités et chercheront à dé
finir avec nous (~:S.U. et bien d'autres), 
la plate-forme politique qui pourra être dé
fendue, sans exclusive, par un seul candidat 
des forces socialistes. 

Il n'est pas encore trop tard. 

Harris Puisais. 


